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AVIB
A partir de MERCREDI 7 FÉVRIER,

le .lOUItMAL DE LYOM sera

entièrement imprimé ea caractères

neufs.

L,e prix tic l'ahonnoîMcnt
au JOURNAL DE LYON i»'« poiut
el»««j*é et demeure toujours infé-
rieur à celui des autres grands jour-
naux de Lyon.

NÛUVELLES_DU JOUR
4 février.

Le cotnpte-rend.i sténographique du
Journal officiel nous fait- connaître les chif-
fres exacts du scrutin relatif à la proposi-
tion Duckâtel. C'est par 36!} voix contre
310, c'est à-dire à une majorité de 50 suf-
frages seulement, que l'Assemblée a refusé
de sceller avec Paris une réconciliation
nécessaire, et dont les électeurs pirisiens
avaient donné uu premier gage en en-
voyant M. Vautrain à la Ghambre.

Aussi ce vote peut-il être justement mis,
suivant la remarque d'un de nos confrères,
non pas à l'actif, mais au passif de l'Assem-
blée. Que celle-ci ait voulu, comme l'a dit
M. Louis Blanc, exécuter Paris... sans phra-
ses ; que les rancunes chez les uns, les
raisons de prudence chez les autres, aient
prévalu sur toutes les considérations qui
militaient en faveur de la proposition Da-
châtel, cela ne porte nulle atteinte aux
droits de Paris capitale.

« Ne touchons pas à l'œuvre des siè-
cles, » disait à Bordeaux l'un des adversai-
res mêmes du retour de l'Assemblée au.

palais Bourbon.
Pour avoir méconnu la sagesse du con-

seil et voulu faire ac'e d'énergie, la majo-
rité delaChambre n'aura réussi qu'à montrer

sa faiblesse réelle. 50 ou 60 voix de majorité
ne constituent pas une force suffisante pour
heurter de front le sentiment public dans
des questions où l'autorité mot aie des re-
présentants du pays ne peut qu'être amoin-
drie par l'affirmation d'un désaccord fla-
grant entre leurs tendances et les vœux du

pays lui-même.
Ou s'est inquiété de savoir comment ont

voté les princes d'Orléans: lès princes
d'Orléans n'ont pas pris part au vote ; le
Journal de Paris raconte à ce sujet que le
duc d'Àumale, persuadé comme tout le
monde que la discussion sur le retour à
Paris ne viendrait pas à la séance de
vendredi, était parti le matin, avec le comte
de Paris, pour aller chasser à Ferrières,
chez le baron de Rothschild.

Qaant au prince de Joinvilie, il était au
Crcusot avec l'empereur du Brésil.

La nouvelle de la retraite de M. Casimir
Périer se confirme, et l'on commente
d'une façon peu favorable l'attitude de son
collègue Larcy, qui a cru devoir s'abstenir.
M. de Broglie, notre ambassadeur à Lon-
dres, aurait fait mieux encore et se serait
chargé, assure, une correspondance de
Versailles, de raccoler des votes contre M.
Cisimir Périer. Ce n'est pas la première
fois que M. de Broglie fait ainsi parade
d'opinions contraires à celle du gouverne-
ment qu'il représente à l'étranger, sans
qu'il ait jusqu'à présent manifesté la moin-
dre velléité de donner sa démission. Cette
façon originale d'affirmer son indépen-
dance ne peut manquer de valoir à M. de
Broglie toute l'admiration de M. Pouyer-
($fèrtier. S'en contentera-t-il longtemps?

BOILIOT TÉMEAPIIQÏÏI

FRANCK

Lille, 2 février, soir.
Aujourd'hui est venu au tribunal de police cor-

rectionnel le premier procès relatif aux marchés
unitaires passés dans le département du Nord
pendant la guerre de 1870-71.

Trois accusés sont appelés a la barre : Jules
Vei-dier, employé à la préfecture ; Adeline Pin-
tiaux, sa maîtresse, et Nuytens-Baudnnghier,
tailleur à Roubaix. .

'fous les trois sont accusés d'avoir trompé sur
la qualité des fournitures militaires.
' Trtnte-cinq témoins sont cités, y compris M.
Piene Legrand, préfet du Nord à la fin de 1870 et
au commencement de 1871, et M. Lober, chef de
division à la préfecture.

Ce dernier comparaîtra prochainement sous de
g! aves inculpations ainsi que deux négociants de
Lill.', un officier de mobilisés et un officier de
l'intendance.

Un autre négociant de Lille, également accusé,
eat en fuite.

Le ministère public, représenté par M. Robinet
de Cléry, expose que vi-gt millions ont été dé-
pensés par la préfecture, sans adjudication, sans
contrôle. Les prix maximum fixés par le gouver-
nement ont été dépassés, 80,000 vareuses ont été
payées 40 fr , quand le maximum était fixé à 26 fr.
141,000 paires de souliers étaient d'une qualité
défiloiablé.

2,000 mobilisés ont porté une plainte à la jus-
tice.

M. Théry, député à l'Assemblée nationale, re-
présente le gouvernement et expose les mêmes
faits.

L'audition des témoins a commencé aujour-
d'hui.

BELGIQUE

Bruxelles, 2 février.
On annonce que M. Langrand-Dumonceau doit

être renvoyé devant la cour d'assises sous l'in-
culpation de banqueroute frauduleuse.

ESPAGNE.

Madrid, 2 février, s.
La Correspondencia annonce que demain paraî-

tra un manifeste du comité électoral ministériel.
Ce journal ajoute que ce manifeste est de la plus
grande importance politique, parce qu'il contient
des déclarations explicites en faveur de la dynas-
tie, de la Constitution, de la famille, de la pro-
priété, de l'intégrité du territoire, dï la liberté et
de l'ordre. Ce manifeste est signé par tous les
membres du comité, y compris M. Eldnayen, ap-
partenant au groupe canoviste.

El Tiempo dit que M. Eldnayen ayant signé ce
manifeste, M. Canovas et ses amis ont résolu de
déclarer le groupe dissous afin que la responsabi-
lité de M. Eldnayen lui soit toute personnelle.

Le grand meeting radical qui a été tenu aujour-
j d'hui, s'est terminé par un discours de M. Zo-
rilla, déclarant que les radicaux sont dans la léga-
lité, mais que leur parti s'abstiendra d'assister aux
Cortès si le gouvernement viole la loi électo-
rale.

Un manifeste des sénateurs et des députés radi-
caux de Porto-Rico, rendant compte de leur con-
duite à leurs électeurs, a été publié aujourd'hui.
Ce manifeste, dit que le roi, les ministres et le
Congrès ont reconnu la nécessité de réformes
qui, si elles doivent être ajournées pour Cuba à
cause de l'état de guerre, doivent cire mises im-
médiatement à exécution pour Porto-Rico.

Le même journal qui reproduit ce manifeste pu-
blie également :

1. Une proposition présentée aux Cortèipar
M. Quinones, relativement à l'abolition de l'escla-
vage à Porto-Rico;

2. Une proposition à M. Alvarez, demandant
l'application à Porto-Rico de la Constitution de
1869; et, enfi ', 3. Une pétition des sénateurs et
députés de Porto-Rico, demandant l'abrogition
immédiate des procédures de la dépuUtion pro-
vinciale, la mise à exécution immédiate de la loi
municipale, la séparation des commandements ci-
vils et militaires, la stricte mise à exécution de la
loi préparatoire pour l'abolition de l'esclavage et le
désarmement des volontaires.

NORVÈGE

Christiania, 2 février.
Aujourd'hui a lieu l'ouverture du Rigsdag. Le

discours du trône, lu au nom du roi par M. Strang,
conseiller d'Etat, annonce la présentation de di-
vers projets de loi, et, notamment, d'un projet
relatif à une demande de crédit pour de nouveaux
travaux de fortification, pour l'acquisition d'arrre3
perfectionnées, enfin pour l'établissement d'écoles
techniques à Christiania et à Bergen.

{Voir la suite des dépêches à la 3' page.)

LIS DECOURAGEMENT

Il n'est pas rare de rencontrer des gens
honnêtes, intelligents, bons patriotes mê
me et républicains, qui s'en vont répétant :
« A quoi bon écrire? à quoi bon souscrire
pour le rachat de la France ? à quoi bon
parler et agir? La République est impossi-
ble, la France est perdue, elle ne se relè-
vera jamais. Il ne nous reste qu'à courber
la tête sous la fatalité. »

Ces gens-là nous foDt penser à des fils
qui aimeraient beaucoup leur mère et qui,
réunis autour de son lit de souffrance, ne
trouveraient rien à lui dire sinon qu'elle
va mourir, que tous les remèdes sont inu-
tiles et que ce qu'elle a de mieux à faire
c'est d'abréger son agonie et de se coucher
dans le cercueil.

Quand il serait vrai que tout est déses-
péré, n'est-ce pas une impieté de le dire
tout haut ? Mais qui donc peut savoir ce
qu'il reste de vitalité dans un pays comme
le nôtre ?

Nous ne savons pas attendre. Nous vou-
drions que la France eût déjà repris son
équilibre aprèi les ébranlements de l'an-
née dernière. Mais quoi ! un an n'est pas
écoulé depuis que la paix est faite , et
qu'est-ce qu'un an dans la vie d'un peuple?
Que paraîtra ce court espace de temps,
quand les historiens le regarderont un jour
à la distance d'un siècle ?

Nous devrions nous accoutumer à cette
idée bien simple, qu'il faut du temps,
beaucoup de temps pour remettre dans un
état normal un peuple aussi profondé-
ment secoué que nous l'avons été. Une de
nos grandes faiblesses, c'est le manque
d'hommes. Il ne s'en faisait plus sous
l'empire, et nous sommes réduits, faute
de mieux, à recourir à ceux de 1830, qui
sont des vieillards. Il faudra peut-être
qu'une génération en remplace une autre
pour que des hommes nouveaux se pro-
duisent, capables de nous servir de guides
dans la voie nouvelle où nous sommes
entrés.

Nous semons le grain aujourd'hui et ce
sont nos fils qui récolteront la moisson.
Est-ce une raison pour ne pas semer avec
courage et confiance?

Le découragement est aussi coupable
qu'il est dangereux. En disant que tout
est perdu, nous nous enlevons à nous
même et à ceux qui nous écoutent le res-
sort moral qui peut nous sauver. La pre-
mière condition pour parcourir une route
difficile, c'est d'emporter en soi-même,
comme un précieux viatiqne, l'espoir d'ar-

river au bout.
La récente crise gouvernementale a-

t-elle donc aggravé la situation? Non.
Nous savions depuis longtemps ce qu'était
M. ïhiers : grand patriote, ayant des par-
ties supérieures d'homme d'Etat, mais sur
bien des points imbu de théories d'un
autre âge, et de plus très-entier dans ses
opinions, très-susceptible, très-personnel.
On pouvait prévoir ce qui s'est passé. La
crise n'a pas ouvert un nouvel abîme à nos
pieds; elle nous a montré, comme à la
lueur d'un éclair, celui que nous côtoyons
depuis longtemps. Voilà tout.

Est-ce l'élection de M. Rouher qui crée
un danger de plus ? Serait-il vrai que le

bonapartisme gagne des partisans et ac-
quiert des chances ailleurs que dans l'i-
magination de M. Duvernois? Bippelons-
nous tous les obstacles qui ont failli com-
promettre le succès du 2 décembre. Il a
tenu à bien peu de chose que ce crime
ait échoué quand il avait pour lui toutes
les chances. L'homme était jeune; il te-
nait dans sa main et faisait mouvoir à sou
gré tous les fils de la grande machine ad-
ministrative. Il était entouré de partisans
dévoués, énergiques, capables de tout, et
son nom avait encore tout son prestige.
Aujourd'hui, plus de prestige, plus de jeu-
nesse. L'homme est usé. déshonoré, et le
nom qu'il porte ne signifie plus que honte,
invasion, ruine publique.

Moins redoutable encore est la fusion,
surtout après'.e dernier manifeste du comte
de Chambord.

Cette pauvre fusion,on en parle depuis si
longtemps qu'on ne pense même plus à en
rire. E-t-elle plus avancée qu'il y a vingt
ans? Les fusioncaires aux abois, ne comp-'
tant plus sur le duc d'Aumale, se tournent
tantôt vers le duc de Nemours, tantôt vers
le comte de Paris.

Rien ne montre mieux le désarroi
de ces intrigues que l'aveu échappé à un
journal du parti. Le Figaro disait l'autre 
jour qu'à voir ce qui se ps3se dans le camp
monarchique il devenait républicain par
dégoût. Le Figaro n'est pourtant pas facile
à dégoûter.

Ah ! sans doute la République ne marche
pas encore d'un pas très-ferme et bien as-
suré. Mais enfia elle'Vit.etplusse prolonge
cette existence telle quelle, plus elle a de
chances de durée. Les esprits les plus pré-
venus comprennent mieux de jour en jour
qu'une restauration monarchique ne résou-
drait pas une seule des difficultés qui nous
assiègent et qu'à tant de dangers mena-
çants elle en ajouterait un de plus. Voilà
ce que desent et le bon sens et l'expérien-
ce ; voilà ce que crie plus haut que jamais
l'exemple de l'Espagne.

En cet état, le dévoir des patriotes, des
républicains est plus simple et pk s clair que
jamais. Ils doivent, sous peine d'abdiquer,
résister invinciblement, et au dedans d'eux-
mêmes et autour d'eux, à loute-pefisé«MA»
défaillance et de découragement. Il ne
s'agit pas d'avoir une foi de sectaire eh
une forme "de gouvernement, ni une foi
aveugle en un homme ; encore moins de
vivre d'illusions, de fermer les yeux sur
le danger et de s'endormir dans une sé-
curité trompeuse. Non, il faut au contraire
regarder le danger en face, et conserver,
tout en le regardant et en cherchant à le
conjurer, une foi inébranlable dans l'avenir
de la France, une ferme espérance qu'elle
se retrempera dans l'épreuve et que, grâce
à l'énergie de chacun de nous, elle finira
par se relever. 1

La foi et l'espérance sont des vertus,
dit l'Evangile. Une vertu, c'est une force.
Ce n'est pas le moment de nous priver de
nos forces. P. P.

LE RACHAT DE LA FRANCE

Nous ne nous lasserons pas de revenir sur 

la nécessité où nous nous trouvons à Lyon de

constituer un comité pour prendre en main la

souscription nationale. Dès le premier jour,

nous engagions nos concitoyens à imiter, par

exemple, l'œuvre de reconstruction des chau-

mières, à s'entendre, à se grouper. Nous di-

sions que ce comité devait être formé de tous

les éléments dont se compose notre société,

que tous les partis politiques s'y pouvaient

tendre fraternellement la main. Il est grand

temps de songer enfin à se préparer, afin que

l'on soit prêt le jour où l'on devra agir.

Nous faisons les vœux les plus ardents pour

que notre appel soit entendu et que ce comité

se constitue, en dehors et au-dessus de toutes

les opinions particulières, sous le seul drapeau

national.

Que ce comité ainsi organisé se mette en

rapport avec les journaux de notre vil e ,

qu'il leur communique à tous ses instruc-

tions, ses listes, ses appels; nous sommes

convaincus que tous nos confrères tiendront

à honneur de se mettre à ses ordres. Mais, au

nom même du but à atteindre, point de peti-

tes églises, point de séparatisme, mais l'union

de tous sous le drapeau du pays !

Ce n'est que « sous ce signe que nous vain-

crons > ! et il importe de vaincre !

A l'œuvre donc ! et à l'œuvre sans retard.!

Organisons-nous de façon à être prêts à agir

aussitôt que nous aurons vu comment auront

abouti les délibérations des différents groupes

qui à Paris cherchent en ce moment encore

à s'entendre sur le principe général à adop-

ter.

On nous adresse la lettre suivante :

Lyon, 3 février.

M. le rédacteur en chef du Journal de
Lyon.

Vous avez émis l'idée dans votre estima-
ble journal d'appliquer à la souscription na-
tionale de la délivrance du sol de la patrie

la montant de l'impôt de guerre que la cour
de cassation a déclaré devoir être remboursé
par la ville de Lyon L'opinion publique a,
je crois, approuvé votre projet, mais il faut

le mettre e-i œivre. C'est pourquoi ja vous
propose d'ouvrir dans vos olonnes une sous-
cription spéciale dans ca bat, et je m'y ins- 
cris pour 222 fr. 01, montant des sommes j
que j'ai versées pour l'impôt de guerru en no-
vembre 1870 et en mars 1871.

Agréez, monsieur le rédacteur, l'assurance
de mes sentiments distingués.

P. de LACHOAIKTTE.

Le Comité d'action de Paris pour la
souscription patriotique des Femmes de
France pour la libération des départe-
ments «ccupés nous adresse la lettre sui-
vante :

Monsieur,
Je fais appel à vos sentiment* patriotiques

pour vous prier de vouloir bien donner la
«•publicité de votre journal aux documents ci-
joints que j'ai l'honneur de vous communi-
quer au nom du Comité d'action.

Agréez, monsieur, avec nos remerciments,
l'assurance ds ma considération très-distin-
guée.

Le délégué du Comité,
BONIE,

capitaine de vaisseau.

Voici ce document :

Le Comité d'action recommande dans Paris la
projet d'organisation qui suit :

Chaque arrondissement de Paris est éivisé en qua-
tre quartiers.

Chacun de ces quartiers est lui-même divisé en sec-
tions.

Enfin chacune de ces sections comprend une par-
lie des rues de chaque quartier.

Il y a donc dans cette organisation un cadre tout
composé pour l'exécution de l'Œuvre des Femme» de
France.

Dès lors, il convient de créer, dans chaque arron-
dissement un comité se composant d'environ douze
hommes et douze dames.

Un homme et une dame se trouveront à la tête de
chaque section, avec faculté de prendre, pour les
a.ssisler et sous ltur responsabilité, le nombre de dé-
légués nécessaire pour visiter les maisons de chacune
des rues de la section.

Chaque chef de section apporterait de temps à au-
tre au comptable installé dans les bâtiments de la
mairie le montant de ses perceptions.

Le comptable verserait lui-mèma, chaque jour, soit
a la caisse centrale de la souscription n-ue Le Pele-
tier, n~. li), ***it ti.in>rtpi>*<!,it « i» u«n^«^ J«> rn^oo,
& total des somme* à lui apportées par les «nefs de
section.

Enfin, pour conserver à l'œuvre son caractère, une
dame de l'arrondissement serait chaque jour présente
à la mairie, pour recevoir elle-mêine les dons qui se-
jaient directement apportés.

ORGANISATION DE I A. SOUSCRIPTION

Dans le but de venir en aide aux efforts patriotiques
des femmes de France, le Comité directeur a pensé
qu'il convenait de consciler à tous les Comités d'a-
dopter une orgjnisation administrative qui assurât la
marche simple, rapide et régulière de la souscription
nationale ouverte sous leurs auspices et avec leurs
concours.

En conséquence, le Comité directeur recommande
'organisation suivante :
Art. 1". L'Œuvre des Femmes de France se com-

pose :
1° D'un Comité directeur établi à Paris ; /
2* D'un ensemble de Comités de gestionré-

pandus sur tout le territoire de la France.
Art. 5. Chaque commune a son Comité.
Art. 3. Un comité de canton relie tous les Comités

de commune.
Art. 4. Un comité d'arrondissett^nt relie tous les

Comités de canton.
Art. 5. Un Comité central de département est éta-

au chef lieu et correspond avec les Comi-
tés d'arrondissement. Le Comité de dé-
partement se met en rapport avec le Co-
mité directeur à Paris, rue Le Peletier,
n° 11.

Art. S. Les fonds recueillis sont versés à la Banque
de France et dans ses succursales.

Art. 7. Tous les Comités devront être pourvus d'un
registre à souche délivré par le Comité
directeurde Paris et en portant le timbre.

Art. 8. Il devra être délivré à tout souscripteur un
bulletin détaché du livre à souche.

Art. 9. Les Comités de département font publier
dans les journaux de la localité les listes
des souscriptions recueillies par les divers
Comités de département, et en adressent
deux exemplaires au Comité directeur de
Paris, rue Le Peletier, 11.

Art. 10. Le Comité directeur publie les résultats
des souscriptions recueillies d; ns les dé-
partements.

MODES BK SOUSCRIPTION :

Art. 11. On peut souscrire en versant une somme
comptant.

On peut souscrire à terme en signant, sur
papier libre, un engagement ainsi for-
mulé :

Je m'oblige, pour concourir à la délivrance 4*r
territoire, àpayer la somme de
le ou aux époques ci-
après indiquées.

On peut souscrire sous condition, dans les
termes qui suivent :

Je m'oblige, pour concourir à la délivrance du
territoire, à payer la somme de
par chaque cent millions que produira la sous-
cription, soit en argent, soit en engagements.

Lt Comité directeur de Paris.

Mgr l'archevêque de Paris a adressé avant-
hier une circulaire aux curés de toutes les
paroisses de Paris, pour leur recommander de
coopérer, par tous les moyens possibles, à la
souscription patriotique. Des quêtes seront
organisées par leurs soins.

A Nancy, le million est acquis. Les sous-
criptions aux journaux et au comité conti-
nuent à arriver, malgré les collectes à domi-
cile. Le comité dos dames a réuni 15,000 fr.
en une séance. Les villages marchent avec
élan.

La Moniteur de l'Algé&ie annouee qu'à la
date du jeudi l ,r février, les offrandes versées

à la Banque d'Algérie s'éleviient au chiffra de
74,039 francs.

h'Ahhbar avait, de son côté, par son en-
tremis'', à a même date, recueilli 4,729 fr.

Le mouvement continue.

Nos lecteurs se souviennent sans doute qua
le restaurant Cûamp^aux, à Paris, a donné
un jour de ses recettes pour l'œuvre de la
souscription nationale. Voici quel a été le
produit de cette journée :

Recette, 2,815 15
Pourboire des garçons, 251 »
Journée des employés» 115 60

3,181 75
Cette somma a été immédiatement versée

au Trésor.

M. Godard, le célèbre aréonaute, demande
au gouvernement l'autorisation d'organiser
au Champ de-Mars, à Paris, une grande fête
nationale et populaire qui . s'apellerait la
« Fête de la Délivrance. > Le programme
aurait pour principal attrait l'ascension si-
multanée de tous l«s ballons-postes du siège
de Paris, aujourd'hui disponibles dans l«s
magasins de l'administration des postes. Cet
imposant spectacle serait précédé d'un grand
festival auquel prendraient part toutes las
musiques mititaires de l'arméa de Paris et
cl s environs. Pendant les quelques semaines
qui préeè feraient le départ da la flottille aé-
rienne, les aérostats pourraient être exposés,
goHîîs à l'air atmosphérique, munis de leurs
ftfloèlles et agrès, dans le Palais de l'Indus-
trie.

On trouverait ainsi le moyen de faire â très
peu de frais des recettes journalières très-im-
portantes.

Il y a tout lieu de croire qu'une grande fête
donnée dans ce^ conditions serait de nature
à produire une magnifique recette au prufit
de la souscription nationale.

Les artistes du théâtre français Saint-James,
de Londres, offrent une journée de leur travail
en donnant, le 10 février prochain, une ma-
tinée dramatique au profit de l'œuvre de la
libération.

Un avis publié par les journaux de Gènes
nous fait connaître qu'un») souscription a et é
ouverte dans c^tto ville par les soins de M°"
Dieudô-Defly, dans le double but de recon-
struire les chaumières détruites dans les dé-
partements français, qui ont été le théâtre de
làuermejo gnoi.^ «.t 4^ ^nTvnuHr A 1A tih^**»-
tion des départements encore occupés par tes
trou pes étrangères.

Pour la première souscription, les souscrip-
teurs auront à verser cinq centimes par se-
maine, soit 2 fr. 60 par an. Pour la seconde,
la nature des offres et leur valeur ne peuvent
ni ne doivent être fixées. Ces offres seront cen-
tralisées au consulat général de France à
Gênes.

Dans les départements de l'Kst, l'entrain
est toujours le même. Nous ne pouvons encore
nous faire une idée exacte du montant des
sommes recueillies, car une grande quantité
de comités fonctionnent les uns à côté des au-
tres avec avec des listes particulières. Nous
nous contentons de signaler quelques faits
particuliers.

Dans une réunion des dames de Bsativds,
une première souscription, faite séance te-
nante, a produit 27,000 fr.

La Comité municipal de souscription de
Compiégnea recueilli, dans sa première liste,
24,425 fr. 90 c, et dans la seconda 12,467 fr.
50 c. Le Journal de la Meurthe et des Vos-
ges a reçu jusqu'ici 207,384 fr. 80 c. Le Co-
mité des dames de S-îdan, qui a commencé à
fonctionner mardi, avait d4ja atteint, le mer-
credi soir, un total dé 153,851 fr.

DÉJÀ Â LÀ TRIBUNE !

On nous disait que M. Thiers, préoc-
cupé d'éviter désormais toute occasion de
conflit pouvant mener à une criso comme
celle que nous avons traversée, était dé-
cidé à ne plus paraître à la Ghambre et
surtout à n'y plus prendre la parole que
dans des circonstances exceptionnellement
graves.

Nous nous réjouissions de cette résolu-
tion, et nous y croyions d'autant mieux
qu'on voyait les ministres porter seuls le
poids de la discussion sur la marine mar-
chande.

Hélas ! il y a deux semaines à peine
qu'on nous vantait la future réserve de
M. Thiers, et déjà il a reparu à l'Assemblée,
il y a pris la parole, sans qu'on puisse
voir ce que la circonstance avait à ce mo-
ment de spécialement grave !

M. Thiers est invinciblement attiré par
la tribune et on dirait que le souvenir
d'un échec l'y ramène avec plus de force
que celui d'un succès.

Le 30, au moment où la discussion sur
la marine allait arriver au terme, n'y tenant
plus, il s'était glissé à son banc vers la fin
de la séance. Il n'avait point parlé encore.

Le lendemain, il arrivait plus tôt, et à
ses gestes, à son animation croissante, on
pouvait prévoir qu'il ne résisterait pas long-
temps à la tentation.

Ce fut encore pour le lendemain; mais
cette fois il parla avec beaucoup de calme
et de simplicité; M. Thiers fit là un dis-
cours d'une demi -heure que tous les au-
diteurs s'accordent à représenter comme
un chef-d'œuvre de modération, de lucidi-
té, et, par conséquent d'habileté. Ce mor-
ceau termina, on peut le dire, la discus-
sion, et quand le président retourna à son
banc, on peut affirmer que les traités de
commerce avaient vécu.

N'est-il pas à craindre, maintenant que
M. Thiers a pu de nouveau goûter à ce
fruit délicieux du succès oratoire, qu'il a
pu se convaincre encore une fois de l'in-
fluence irrésistible qu'il exerce sur une as-
semblée en s'y prenant bien, — n'est-il pas
à craindre, disons-nous, qu'il y revienne
souvent, trop souvent Et si un jour l'As-
semblée lui échappe, si toute son éloquence
vient se briser contre une conviction trop
forte, contre un parti-pris peut-être, ne
verra-t-on pas se reproduire les mêmes
efforts désespérés, la même irritation, les
mêmes entraînements de paroles, et, en cas
d'insuccès final, le même dépit suivi des
mêmes résolutions.

Nous sommes surpris que la nouvelle
apparition du président n'ait pas inspiré
plus d'inquiétude aux députés et aux or-
ganes de la presse.

L'expérience que nous avons eue
devrait pourtant nous suffire. Si inoffen&ive,
si bénigne que soit en apparence l'a tou-
velle manifestation oratoire de M. Thiers,
si elle devait être suivie d'autres analogues
et elle le sera, s'il ne te trou've personne
pour protester, elle uous ramènerait forcé-
ment un jour les mêmes péripéties, les
mêmes angoises que nous avons déjà tra-
versées.

C'est avant que le danger ait produit
un malheur qu'il faudrait songer à y pa-
rsr.

On ne saurait trop insister snr le déplo-
rable effet qu'un nouveau conflit entre le
pouvoir exécutif et l'Assemblée aurait
pour la France. Ce qu'il nous produi-
rait de désordre, ce qu'il nous amène-
rait d'incertitudes, de troubles et peut-être
de calamités, chacun, croyons-nous, peut
s'en faire une idée. Mais il ne faut pas ou-
blier qu'à ce mal de l'inconnu se joindrait

un mal connu, certain, inévitable.et venant
du dehors,

« M. Thiers, disions-nous un jour. r>>"
sa démission, nous expose à une nouvelle
invasion. »

Nous croyions à peine alors nous-même
dire-si juste. Peu après, en effet, nous ap-
prenions, par une correspondance adressée
à Y Opinion nationale, que le soir même
où la démission fut connue à Berlin, W mi-
niow. 9a s étaient jréuniâ en conseil sous la
présidence de l'empereur, et que, séance
tenante, ils avaient pris les résolutions
suivantes :

1° Dans le cas où M. Thiers maintien-
drait sa démission, réoccupatiion des six
départements récemment évacués ;

2° Elévation de l'armée allemande en
France à 150,000 hommes;

3* Maintien de ces mesures « jusqu'à ce
qu'un gouvernement soit établi, dans le-
quel les Allemands puissent avoir con-
fiance, sous le rapport de la stabilité et
des garanties qu'il peut leur offrir pour le
paiement de la contribution de guerre. •

Voila ce qu'il faut bien savoir, et ce qui
se réaliserait certainement à l'occasion.
Il ne faudrait pas, au moment où la France
s'occupe avec une noble passion d'affran-
chir cle l'occupation étrangère les parties
qui la subissent encore, laisser la porte
ouverte à l'Assemblée , à des incidents
qui viendraient au contraire l'étendre et
l'aggraver.

Que M. Thiers, que les ministres, que
les députés y prennent garde, il y a de
mauvais pas dont on ne se tire pas deux
fois. Quand on en est sorti, il faut savoir
ne plus s'y engager.

COURRIER DE PARIS
Paris, 3 février.

Je reprends mon compte-rendu de Maba~
gas; nous étions restés, je crois, dans le bu-
reau du journal radical, au moment, où l'on
rédigeait le programme de l'émeute. On an-
nonce une dame du monde qui a des gants et
qui demande à voir M. Rabagas; toute la ré-
daction se retire.

Entrée de la belle Américaine ; elle vient
en consultation à propos de malles qu'on re-
tient à la douane de Monaco et qu'elle vou-
drait se faire livrer : d'abord Rabagas refuse
de s'occuper de cette affaire, parce qu'elle
n'est pas politique; mais bientôt il entrevoit
qu'elle p3ut le devenir, les objets renfermés
dans les malles étant enveloppés de journaux
italiens, dont quelques-uns sont connus
comme incendiaires. Il tient déjà sa plaidoi-
rie, il est prêt.

Il demande donc l'adresse de sa gracieuse
cliente; celle-ci dicte : Mislress Blount, au
palais du prince , escalier "\ Etonne-
ment de Rabagas : il ne peut plus décemment
prêter son concours. Mais cette conversation
a permis à l'amie du prince de pénétrer les
secrets désirs de Rabagas. Elle sait que Ra-
bagas est un ambitieux prêt à tout, qui ne
demandera pas mieux que de se rallier au
pouvoir, si le pouvoir lui fait de3 offres sup-
portables.

Donc, elle a son pian : un instant après,
un laquais apporte un pli cacheté, que Raba-
gas dépouille solennellement : c'est une invi-
tation à la réception qui doit avoir lieu le
toir même au palais. Joie contenue de Raba-
gas ; indignation bruyante de ses amis. Que
faire ?

Rabagas trouve moyen de persuader à ses
collaborateurs qu'il faut absolument, dans
l'intérêt de leur cause commune , qu'il se
rende à l'invitation : le cbàteau capitule, il
faut que le peuple affirmé sa victoire dans la

! personne de son représentant. D'ailleurs,
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pendant que le mouvement sera dans la rue, *"
son chef restera dans le corps de place. D'ail- , ,
leurs il ne faut pas mettre le pouvoir en dé-
fiance. ^ n

Mais, autre difficulté : la lettre porte qu'il ^
faut venir en culotte courte, la livrée de la
servitude ! Nouvelle délibération ; on finit par ^
passer au vote. Dr

La culotte e»t adoptée : Rabagas s'élance ¥
pour achever ses préparatifs. ( :

(3e acte. On est dans les salons du château ; ^
grande magnificence- de mise en scène : Mlle V
Antonne est en robe jaune avec rubans roses.
Les préliminaires sont consacrés au déveîop- ,.
pement de J intrigue amoureuse, laquelle n'a, ^
du reste, aucune sorte d'intérêt ,

L'officier qui a renversé et tué mvoloatal- ,
rement l'homme à la couronne de chardon est Jj
fort inquiet ; il craint que le populaire n'ex- V
ploite cet accident et que le prince ne finisse ,
par en découvrir la véritable origine ; néaa-
moins son amour le pousse à toute sorte d'un
pruiencfl ; ainsi, il est de gard.3 dans la nuit
et il est convenu avec la princesse ou'il en E.
profitera pour causer une dernière fois avec
elle, toujours par la fameuse fenêtre de i'ora-

 go
toire.

Sur ces entrefaites, arrive Rabagas en eu-
lotte courte; la ball^ Américaine te prend à ''
part, le sonde habilement, l'amène p?u à peu
à révéler ses secrètes espérances, lui fut en- ™
tendre qu'elles pourraient bien être réalisées; rf
petit à petit, Rabagas renono à sa carrière J°
de révolutionnaire pour faire des avances au
port feuille qu'il voit poindre dans un hori- se

20a assez rapproché et fort radieux. Il s'en-
gage donc formellement à enrayer l'émeute, °°
si toutefois la prince est disposé â [reconnaître °~
convenablement son dévouement.

Conversation avec le prince : les choses *r
commencent à s'arranger grâce à la platitude '
do Rabagas et à la bonne volonté de son .
souverain. Un bruit confus de voix irritées
se fait soudain entendre : c'est l'émeute qui .
commence. Il faut se décider : la prince nom-
me Rabagas gouverneur de ses états et l'avo- .
cat, désormais tout puissant, fait la roue au
milieu du salon. Il espère que, suivant les
conventions, ses amis attendront son signal ,.
pour se mettre tout à fait en branle. Il n'en

 c

est point ainsi : les cris redoublent, on en- Ps
tend le nom de Rabagas hurlé par la foule jr

Rabagas s'élance au balcon, il harangue V
1

ses amis ; mais au lieu de l'écouter, on le *
hue, on l'appelle traître, renégat, etc.. Que
faire ? Placardons une affiche ; mais il n'y en
a pas-de prête : on présente alors à Rabagas 93
cella de son prédécesseurs.qu'il accueille avec *\
joie et qu'il donne l'ordre d'apposer à Tins- S
tant sur les murs de la ville : il y est question °
de société menacée, d'ordre, d'anarchie, mais ™
cela ne gêne pas le nouveau gouverneur. j

Le flot monte : Rabagas exaspéré ordonne °'
de disperser la foule par la force.On ouvrira les £'
grilles et on exécutera une charge de cava- **
ferle ; la toile tombe en attendant les résultats g
d-j ces mesures de répression ; seulement le ri
prince qui comptait sur la popularité de Raba- ™
gas, et qui s'aperçoit qu'elle est déjà éva- ®'
nouie, sVst empressé de remercier son nou- ^
veau et infortuné gouverneur. Rabagas
est sorti là dessus pour aller suivre les évé-
nements avec le ministre de la police.

4e acte. L'officier amoureux de la princesse
est de garde au palais ; quand tout le monde a
disparu, il descend dan.3 la jardin où l'appelle
ia raadez-vous de son amie. Rabagas arrive
dans ratmciiambse vide : il est désespéré,
joué, ruiné. Que faire? n.(

Lô ministre de la police a, sur ces entrefai- s]
tes, et d'après les indications de Rabagas, fait Fa

coffrer tous les chefs de l'opposition. Rabagas F.
se les fait amener : colères, récriminations,
défiances. Rabagas adoucit, efface, explique ; f}
il a, bientôt retourné ses amis en leur démon*- V(
trant qu'il n'a cherché que le tnompnweomà- a

mur". Le prince ayant manqué à ses promes-
ses * il ne reste plus qu'à organiser une nou-
velle révolution, à l'installer à l'hôtel de ville,
dans ses meubles, et à lui donner un chef su-
prême, Rabagas. M

Sur ce, les prisonniers sont remis en liberté £,
et jl est convenu que le prince qui doit partir Vj
pour Menton le matin même sera saisi, gar- ,
rotté et mis en lieu sur. On sait par quel cou- |
loir il doit passer, on l'empoignera à la d^
sortiô

Entrée de la belle Américaine : ici les cho- D
ses s'embrouillent à tel point que je renonce
à en donner une analyse ; il est question d'une
lettre que la princesse a écrite à son amant,
lettre qui est tombée entre les mains de Ra- ~"
bagos, le soir du charivari, mais dont il ne j£
connaît pas l'auteur ; il croit que c'est mis3 V"
Blount qui l'a écrite et il veut s'en servir pour S™
à faire chanter, comme on dit. Miss Blount, *Jf
qui sait à quoi s'en tenir, veut avoir la let- J~:
tre, mais sans rien promettre en échange. J"

Le prince entre tout à coup ; nos deux in- î"
terlocuteurs se cachentdans l'embrasure d'une
croisée; le prince, étonné de ne trouver per- ,
sonnS s'en va par la couloir qui descend au
iardin Miss Blount s'élance et ferme à la "•
hâte le V&*H>u de la chambre de la princesse ~~
où elle suppose que se trouve à ce moment

 l
J

même le jeune officier. Rabagas, lui, s'enfuit £
par le couloir réservé au prince, afin d'aller ".<
rejoindre ses compagnons d'armes. L , UI

5° acte. Encore plus confus que le pré-
cèdent ; le prince revient dans l'antichambre; f'
l'aurore aux doigts de rose vient d'ouvrir les »v
portes de l'Orient ; on entend un grand bruit, uo

c'est Rabagas que les ministres ramènent
triomphalement au palais. Il raconte tout ef-
faré qu'il vient d'être la victime d'un affreux gei
euet-apens. On l'a saisi au moment où il sor- de;
tait du palais, puis garrotté et transporté à la il i
mairie où il est resté sous une table pendant soi
toute îa durée de l'émeute.

Ici commence le récit d'une sorte de 31 gn
octobre. Les troupes sont arrivées à temps, de
et les divers gouvernements insurrection- pu
nels qui s'étaient installés ont été conduits res
au poste. Rabagas revient annoncer la bonne n'a
nouvelle et mettre de nouveau son dévoû- no:
ment et ses services aux pieds de son souve- qu

rain. sul

Miss Blount, qui est entrée sur ces en- gh
trefaites avec toute la cour, se rapproche de go<
Rabagas et lui promet son appui dans cette 1
crise s'il veut livrer la fameuse lettre : il on
la livre en effet, mais le princa a vu le ma- ref
néga et veut tout savoir ; sa jalousie, excitée néj
par la présence d'un officier des gardes qui tio
eût du se trouver dans l'antichambre pen-
dant la nuit et qu'il suppose avoir été le
héros d'une aventure amoureuse avec la balle coi
Américaine, sa jalousie, dis-je, s'éveille subi- qu'

tement. , , . .
 ser

.
Il veut avoir à toute force la lettre, miss I

Blount résiste, et il faut que l'officier, qui la ;
se laisse accuser pour sauver son ami, soit pre
successivement condamné à être dégradé, me
emprisonné, fusillé, pour que miss Blount se ï
décide à céder. A la vue de l'écriture de sa me:
fille le roi pâlit ; il croit que cette enfant est poi
déshonorée; mais tout s'arrange, l'officier ces
amoureux reparaît; c'est lui qui, entendant I
le canon, a quitté le jardin où il devisait avec la _
la princesse et a sauvé la situation à la tête de pre
ses camarades. . de

Le prince, heureux de découvrir que sa que
fille est pure, la marie suivant ses vœux ce mai
qu'il eût pu faire plus tôt,et Rabagas, perdant d m
son dernier coup de dé, déclare qu'il s expa- trei
trie pour aller dans le seul pays où Ion ap- j C

précie les gens de sa trempe, en France ( n
Toute cette intrigue est.comme vous voyez,

'. à la fois confuse et puérile ; elle n'est du reste p<
qu'un prétexte, un cadre pour la satire poli- M
tique que l'auteur s'était proposée. Cette sa-
tire est-elle amusante? Elle ne l'est pas assez

[ pour faire passer sur l'inopportunité dont d<
elle reste entachée dans les circonstance*

, présentes Faire en ce moment ap^el à da la
semblables pissions.c'est ce qm tous ks bons in
esprits devraient s'attacher à éviter, pour ne pi

j pas ajouter encore aux divisions et aux ran- d<
cunes qui nous dévor ht. d<

; D'ailleurs, en raiilant l'oppo-ition systéma- a'
tique, en représentant lairôt M. Oiiivier,

' tantôt M Gambetta sous la masqua a'un bi
charlatan sans pudeur, M Strdou sVstexpo- se

h se à ce qu'on i'accuât d'avoir glorifié l'em- u:
pire d« 1852, lemrire de M. Rouher. D'ail-

! leurs on l'a d^jà dit à M. Strdou, à propos du
'_ Roi Carotte, on vient au théâtre non pour le

faire de la politique, mais pour l'oublier, au V<

t contraire. Ii l'avait compris puisqu'il a sup- le
* primé la scène d'ameuté qui termine sa féerie, ci
. Pnfquoi persister airs à faire représenter ei
\ une pièce qui roule tout entière sur un per- t<

sonnage politique ?
J'ai entendu exprimer cette opinion plu- ti

k rieurs fou dans fa soiréa et par des gens de. v
toutes las opinions. Ceux mêmes qui avaient ri fc<

' dacartairn mots rac aaa :s.vii snt qu'iis étaient «
. déplacés. D'ailleurs, M. Strdou n'a pa* tou-
j jours été heureux et a côté d'un trait heureux r

il y en a beaucoup de vulgaires et de ressas- h
ses. V

Le premier acte avait été écouté sans en - v
combre et mêrna avec un certain plaisir ; au c

J deuxième acte, kgsiffljfo ont corommeé à d
émailler los applaudissements et la lutta n'a à
pas cassé jusqu'à la fin do la pièce : M. Lafont f<

5
 n'a pas même pu lancer distinctement le nom

j de l'auteur, quand il a été rappelié après le j<

( cinquième acte. F
Des altercations isolées avaient d-5ji eu lieu

dans la salle; d'autres sa sont produites à la n
[ sortie et le boulevard des Capucines a été un
j instant le théâtre d'une certaine agitation.On fi
, a conduit je crois, deux personnes au poste.

Oa pouvait craindre que les représenta-
tions suivantes ne donnassent lieu à des trou-
bles ; il paraît que celle d'hier, la 2e, s'est 1'
passée avec assez de calme ; seulement, il P

3 faut ajouter que le vrai public ne commence e

3 à pénétrer que le 4" jour; jusque-là, ce sont Cl

3 des services de presse ou d'amis.

x Je termine cette lettre déjà trop longue par fi

g quelques mots sur la retraite de M. Casimir q

3 Périer : quoiqu'elle n'eût pas été positive- »
^ ment annoncée par le ministre dans la séance ?
j d'hier, il paraît que les députés individuelle-

g ment en avaient été prévenus et qu'en consé- jj
quence elle est définitive. Les amis politiques *

a de M. Casimir Périer ont été, paraît-il, jus- f

g qu'à racobr des votes dans les couloirs contre
la proposition Dachàtel ; on m'a cité parmi P

g ces imprudents messagers MM. d'Audiffret-

e Pasquier et de Broglie. Au reste, je crois que
M. Casimir Périer est quelque peu dégoûté d
du gouvernement, dans les conditions qui lui r
sont faites depuis quelque temps, et qu'il 1

5 n'est pas fâché de se retirer. r
a
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B
Brunet for everl L'honorable membre r

' nous apporte encore aujourd'hui une propo-
sition-touche, une proposition-mèra. On pour- ï

£ rait même dire que c'est une proposition pa- ï
triarcala : M. Brunet veut, en effet, que les e
départements français, réduits au nombre de P

.' quarante et comprenant chacun une popula- g
l tion de neuf cent mille âmes, prennent le nom r

Quant à Paris, il s'appellerait Paris-Con- e
:' corde. i

L'urgence n'est pas déclarée. "V

Maintenant que nous voici en règle avec
• M. Brunet , passons aux choses sérieuses. Y
\ C'est fait ; voici la gouvernement autorisé à F

dénoncer les traités de commerce avec l'An- n
' gleterre, et nous serons bientôt â même, sans à

t doute, de toucher du doigt les conséquences n
de ce bel ouvrage. Ci

MM. Ganivet, Johtiston, Haentjens, Pascal n
Duprat ont vainement essayé de lutter en- [À

. core : la cause était perdue depuis la veille.
MM. Ganivet et Johnston apportaient cha- d'

| cun une nouvelle demande d'ajournement : le u
| premier, jusqu'à ce qu'on eût consulté les s'

t conseils généraux dans leur prochaine session li
, (mais on ne consulte même pas les chambres è

de commerce, pauvre M. Ganivet l) ; le se-
[ cond, jusqu'à ce que la commission eût exa- g<

miné certaines pièces relatives aux tarifs qui n
lui avaient été remises par le gouvernement oi

't lui-même. à
Car la commission a reçu communication, r<

dans la matinée (toujours un peu tard), de ce le
mystérieux et précieux document, dont M. g
Delsol, rapporteur, veut bien donner lecture à
l'Assemblée. M. Dalsol croit y trouver la h'
preuve que les modifications proposées sont n;

! très -éloignées de toute tendance protection- ei
niste. qi

Qui vous empêche alors, ainsi que le fait re- s'
marquer M. Haentjens, d'essayer de négocier se
avec l'Angleterre sur la base de ces proposi- te
tions? r(

— se
M. de Rêmusat, ministre des affaires étran- si

gères répond à M. Haentjens : Nous avons fait
des (?) propositions au gouvernement anglais, s'
il ne les a point acceptées. Voilà où nous en nJ
sommes. di

H serait pourtant bon de s'entendre. A l'ori- m

gine, alors qu'il n'était point encore question J£
de dénoncer le traité de commerce, mais sim- g'
plementde l'impôt sur les matières premiè-
res (ce qui est tout comme, mais enfin on m
n'attaquait point de front la question de la dé-
nonciation,) le gouvernement répondait à ceux
qui lui faisaient part de leurs craintes : Ras ce
surez-vous, nous sommes au mieux avecl'An- m
gleterre, point de difficultés de ce côté, les né- la
gociations se font toutes seules. gc

Depuis que la dénonciation est sur le tapis, or
on tient un tout autre langage : l'Angleterre tr
refuse, nous avons besoin d'être armés pour ti<
négocier efficacement et d'avoir la dénoncia- d";
tion toute prête dans notre poche. ré

— bl
Vous l'avez maintenant; vous voilà au qi

comble de vos vœux. Il ne vous reste plus
qu'une faute à commettre, c'est de vous en lie
servir. de

M. Raudot disait, dans son discours, que qx
la protection — il disait même, je crois, la na
prohibition — était la pensée du gouverne- ta ;
ment. no

M. Raudot disait vrai. Que le gouverne- se:
ment ouvre lfS yeux et qu'il ne continue
point de s'aveugler sur ses propres tendan- di;
ces, et de se donner le change à lui-même. èti

Les négociations qui vont commencer sur au
la base de propositions modérées, à ce que me
prétend M. Dalsol, mais où il n'y a point trace jot
de la moindre velléité dabaister un tarif ris
quelconque, comme la remarque M. Ger-
main, ces négociations sont les préliminaires tu;
d'une campagne qui pourrait être désas-
treuse... Fr

Craignez que « cette pensée du règne » ' far
l

. n en son ta faute aevani ï msioire. e
La dénonciation des traités de commerce

pourrait hien être l'expédition du Mexique dft b
M. Thiers.

Après la fV*^e du gouvernement, la faute
de VAssemblée. Voilà Paris exécuté.

Iiiv'est que juste de constater que depuis
la dernière crise gouvernementale, le retour
imméiiat à Paris avait perdu beaucoup de
partisans. Mais, entre l'ajournement de la
délibéîatiou et la non-prise en considération
des propositions Humbert et Duchâtel il y
avait un abîme.

La'journement était un acte de prudence — A
bien ou mal entendue — mais de prudence
seulement. La non-prise en considération est E
un divorce.

C'est M. de Pressente, député de Paris, qui
le premier a pris la parole pour demander p
l'ajournement à trois mois en se basant sur |
les difficultés temporaires résultant de cir- A
constances récentes qui ont fait sur certains A
esprits, relativement à l'opportunité du re-
tour à Paris, une impression fâcheuse. ^

D'autre part, il importerait de na point
trancher prématurément dans un sens défa 

: vorable une question de cette gravité en pré- f
sence de i'agitatio a chaque jour croissante de

i «la faction » bonapartiste. i
M. Buisson, rapporteur de la commission,

répond : Ce n'est point nous qui avons porté
la question à la tribune ni demanda l'urgence». ^
Vous avez changé d'avis :" eh bien, retirez
votre proposition. Q^ant à l'ajournement, il
nous faudrait des garanties : que les auteurs
de la proposition acceptent l'ajournement j
à six mois, en faisant leurs réserves sur le
fond. t

M. Grévy consulte l'Assemblée sur l'a- 1
journement à trois mois demandé par M. de
Pressensé. j

Une voix à gauche. — Que dit le gouver-
nement?

Le gouvernement ne dit rien. M. Thiers ]
est présent. (_ l

L'ajournement est rejeté. ]

M. Bethmont, toujours conciliant, propose {
l'ajournement à six mois. M Brisson le re-
pousse, au nom des députés de Paris, dit- il,
et des membres de la gauche ; au nom d^

; ceux de l'extrême gauche à coup sûr.
Les membres de l'extrême gauche, par-

i tisaus de la dissolution, ne tiennent pas plus <
i que de raison au retour à Paris d'une assem- ]

blée qu'ils croient moribonde : et ceci devrait
i être un avertissement pour la majorité.

M. BrlSfcn donne une raiton piquante d«
son opposition à l'ajournement à six mois. Il '

i désirerait connaître l'avis des princes d'Or- ,
léans sur la question du retour.

, M. Brisson sera déçu. Les princes ne sont ]
point là, ils ne voteront pas. - ]

, Enfin, M. Vautrain a parlé ! Grand, mince, ï
l distingué, avec une certaine dignité impé-
i rieuse dans l'attitude, M. Vautrain fient con-

venablement la tribune, sans être un orateur
remarquable. Son débit ne coule point avec (
abondance, et il a le vocabulaire pauvre : ,
mais il a des traits qui portent et qu'il sait
lancer avec viguer. 1

Quand M. le président a déclaré que M. 1
Vautrain avait la parole, il s'est fait un grand
silence, précédé d'un Ah ! ah ! général de eu- ]

j riosité et d'attente.
Par malheur, la question est brûlante, et ,

. M. Vautrain n'était pas depuis une demi-

. minute à la tribune, que déjà le vent soufflait t
j en tempête. C'est au milieu d'interruptions
j perpétuelles, venues de la droite, les unes vul- 1
. gaires, les autres inconvenantes, que l'hono- '
i rable déoutô de Paris adjure .].'Aeoa«ubiéô da •'

rite,pas rompre avec « la tradition des siècle*»
. et de faire disparaître « datte démarcation

douloureuse » qui sépare Paris de la pro-
vince.

Personne plus que M. Vautrain n'a été
l'adversaire de la Commune. Il est demeuré à
Paris pour lutter contre elle, pour la préve-
nir, car il la prévoyait. Si l'Assemblée eût été
à Paris le 15 mars, alors que M. Vautrain de- 4

mandait la dissolution immédiate du comité
Central, la remise (encore possible) des ca-
nons, ce qui est arrivé n'aurait pas eu lieu.
(Agitation extrême.)

M. Vautrain a vainement adjuré M. Picard
d'agir, M. Picard a refusé, reculant devant
une responsabilité terrible. . . — la droite
s'épanouit, — Parce que vous n'étiez pas
là ! ajoute aussitôt l'orateur. . . La majorité
déconcertée rugit sous la blessure. j

Un membre, M. de Juigné, s'écria : « Ce
sont les maires de Paris qui ont été les pre-<
miers à la tête de l'insurrection 1 » Imputation
odieuse pour qui sait — et qui ne le sait point
à Pari ? — le courage déployé par les mai - c
res, et notamment par ceux qui siègent sur
les bancs do l'Assemblée, dans uae tâche in-
grate et périlleuse.

La droite, tout d'abord, n'appuie qu'avec
hésitation cette interruption dont l'inconve-
nance dépasse toute mesure. La gauche tout t
entière debout crie et proteste : M. Tirard, t
que ses amis essaient vainement de retenir, c
s'élance deux fois à la tribune (où M. Vautrain f;
se tient calme et impassible), et jatte à l'in- \\
terrupteur et à ceux qui l'entourent des pa- é
rôles de défi. MM. Arnaud de l'Ariége, André a
sont sur l'escalier.. . Des voix crient : La cen- i,
sure l p

M. de Juigné, invité par le président à y
s'excuser, s'exécuta avec une bonne grâce que n
nous nous plaisons à reconnaitre.il n'a pas d
dit les maires, mais des maires. . . Oh ! Lho- d
mond 1 De cette manière là tout est sauvé : p
Jamais l'honorable membre n'a entendu dési- tî
gner aucun de ses collègues. £

Et cependant. . . j'avais bien entendu les \>
maires... e]

Vous savez le reste, le rejet de la prise en 1«
considération après un discours de M. Casi- Y)
mir-Périer, invité par M. Brisson à monter à s^
la tribune pour faire connaître l'opinion du c<
gouvernement. L'opinion du gouvernement, di
on ne la connaît guère. Celle de M. le minis- le
tre de l'intérieur, il faut lui rendre cette jus- se
tice, n'a point varié. M. Casimir-Périer est
d'avis, quoiqu'il soit bien tard et que bien des jo
résolutions prématurées paraissent irrévoca- in
blement prises, de renvoyer l'examen de la n<
question à une commission spéciale. tr

En somme, plus de regrets et de mélanco- n£
lie que d'exhortation efficace dans le discours a^
de M. Périer. Et cependant sen intervention, di
quoique nulle au point de vue du résultat fi- pi
nal, n'a point été sans influence sur le par- &o
tage des voix. On sait que la majorité pour la Ci
non prise en considération n'est que de de
soixante. m

M. Casimir  Périer nous a enlevé cent voix, so
disait M. Dripit, un droitier obstiné. Peut- ce
être n'eût-il point été impossible d'enlever gr
aussi les soixante autres. En voilà pour six gl;
mois maintenant... et probablement pour tou-
jours. Cette Assemblée ne rentrera pas à Pa- he
ris, cù n'y rentrera que pour y mourir. tei

M. Louis Blanc a prononcé la mot de la si- vr>
tuation : l'Assemblée a exécuté Paris. sic

Et il a rappelé un autre mot, criui-là de M. coi
Fresneau, un député de la droite, alors moins ! un
farouche, et qui appliquait à Paris le dicton me

espagnol : Ne touchez pas à la reine. . ^«
L'Assemblée fait mieux que de n'y pas va

toucher : elle divorce. H. A.
m
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BANQUE DE FiR AN-CE j»
ET DE SES SL'CCimSALES

Le i v février 1872, au matin. fc

ACTIF ta

Argent monnayé et lingots i
Paris et dans les succursales. 6o9,467,864 34 ( se

E
^. .

ChU8
.
W

.
r
'. .""""•"." ^",026 37 |

|| Portefeuille (Commerce. . . 830,583,804 10
de Effets prorogés. » » ' %

Paris (Bons du Trésor. 1,282,332,500 • ai

Portefeuille des Effets sur place. 4i9,9Z|6,790 » 01
f succursales, j — prorogés. * * » Je
Avances surlingots et monnaies. 16,69j,b00 • la
Avances sur lingots et monnaies '" . ti

dans les succursales 1,743,600 « ^y
Avances sur effets publics fran- 1flC(,„„ A„ s je

çais 16,86o,300 » J
A(

Avances sur effets publics fran- n-àvinin d]
çais dans les succursales. . . 9,827,750 »

Avances sur actions et obliga- IJi
tions de chemins de fer. . . . 23,67,1 ~00 • c.

Avances sur actions et obliga-
tions de chemins de fer dans . fi-
les succursales 17,415,209 » d j

Avances sur obligations du Cré-
dit foncier. . 1,176,200 » Qi

Avances sur obligations du Cré-
dit foncier dans les succursa-
les 654,500 » Cl

Avances à l'Etat (convention du Q>
10 juin 1857) 60,000,000 » p:

Rentes de/Loi du 17 mai 1834 •(«) 10,000,000 »
la réserve! Ex.-banques départe- 3

( mentales (b) 2,980,750 14 rj
Rentes disponibles 66,473,568 81 ^
Rentes immobilisées (loi du 9 ^

juin 1857)(y compris 9,-125,000(c) ^
de la réserve . 100,000,000 » à

Hôtel et mobilier de la Banque(d) 4,000.000 » g
Immeubles des succursales. . . 3,650,575 » n
Dépenses d'administration de la S

Banque et des succursales. . 405,680 29
Avance à la ville de Paris (dé- a

cret du II février 1871). . . . 153,^00,000 »
Divers 15,439,706 59 j*

i 8,134,401,465 64 b
_ F

PASSIF. s

Capital de la Banque 182.600,000 • «
Bénéfices en addition au capital V

(art. 8, loi du 9 juin 1857). . 7,471,657 83 n
(Loidul7mail834(a) 10,000,000 • q

Réserves )Ex- banques dé- p
mobilières, .i partementales (6) 2,980,750 14 l

(Loi du 9juin 1857(c) 9,125,000 »
Réserve immobilière dé la Ban- ,

que .(d) 4,000,000 » «
Billets au porteur en circulation . e
Réserve spéciale 24,364,209 97 p

(Banque et succursales). . . 2,452,000,510 » C
Billets à ordre et récépissés S-

payables à Paris et .dans les t<
succursales 9,452,207 61 j(

Compte-courant du Trésor cré- 1
diteur. . 80,990,480 18

 6

Comptes-courants de Paris. . . 235,830,574 19
Comptes-courants dans les suc- a

cursales. 33,411,404 » P
Dividendes à payer 6,273,134 » d
Escompte et intérêts divers à n

Paris et dans les succursales. 8,997,124 54 n
Réescompte du dernier semés- s

tre à Paris et dans les suceur- . r
sales . 6 088,254 93 £

Réserve pour effets prorogés en
souffrance 14,000,000 » e

Arrérages de valeurs transfé- q
i ées ou déposées 5,0i7,i88 04 d

Effets au comptant non dis- t
- ponibles. ....i...... 14,291,450 20 ['
.Divers .. . 27,677,220 01 i.

' 3,134,401,465 64 î
Certifié conforme aux écritures, T

le Gouverneur de la Banque de France, d
ROULAND. Cj

- d
Bilan de la BaH^ue d'AngleScri'e. o

Londres, 1er février, soir. C
Le bilan hebdomadaire de la Banque d'Angle- â

terre donne les résultats suivants : d

AUGMENTATION. d

Compte du Trésor 819,106 liv. sterl.
Portefeuille 2,090,773 — r<
Comptes particuliers . . . 304,468 — C
Billets en circulation. . . . 119,655 — p

DIMINUTION. Cl

Réserve des billets 312,240 — n
Encaisse métallique .... 157,262 — d

î(
_ 1 —-—" s<

CHRONIQUE JUDICIAIRE l
 p;

Correspondance particulière du Journal dt Lyon.) ti
_ r«

ï-«a j ueitice en xig-xag'. V

Paris, le 2 février. ti

Voici qu'on vient de rendre à .la circula- jj'
tion une partie — oh ! bien minime — do no- ef

tre salle des Pas-Perdus. Grâce à MM. les ar- p'
chitectes, on pénètre maintenant jusqu'à ce Pc

fameux troisième pilier appelé autrefois le pi-
lier Gamt3tta parce que le futur dictateur l'-
élisait volontiers domicile auprès de lui et, ra

à l'instar du saint roi rendant la justice sous Y(

le chêne de Vincennes, venait, de préférence, *r

pérorer à son ombre. Nos entraves se trou-
vent par ainsi allongées ; nous pouvons enfin ba
nous promener quelque peu sans avoir l'air BÎ
de jaguars furieux à l'étroit dans une cage, or
de hannetons étonnés qu'un fil retient par la te
patte, ou de mélancoliques Bonnivard arpen- ra
tant silencieusement les caveaux de Chillon. en
Les jambes se dégourdissent et vous pensez ac
bien que la langue marche de pair avec foi
elles.

La semaine écoulée n'offre guère, d'ail- qu
leurs, d'aliment à la curiosité judiciaire, po
Dois-je appeler intéressante cette affaire de re;
séparation de corps entre le prince et la pria- ms
cesse de Bauffremont qui reparaît à l'au- no
dience, ou cette autre affaire un moment ce- coi
lèbre de Teulat contre de Broglie qui vient de 1"S
se terminer devant la Cour ? dei

A peine foserais-je. Elles me trouvent au- suj
jourd'hui comme vous-même certainement, ]
indifférent et distrait. Il y a deux ou trois an - ecc

t nées que l'insHnce a été introduite devant les tre
tribunaux et depuis l'époque où elle passion- caj
nait les esprits, les luttes publiques que nous Lai
avons eu à soutenir nous ont blasés sur ces poi
différends domestiques et mesquins. On dirait cas
présentement des causes d'avant le déluge <
oonnes tout au plus à exciter l'intérêt d'un for
Cuvier de la chicane. |Devant la continuation mo
de ces débits il me semble assister à cette fa- res
meuse fonte de vieilles paroles, à cette débâcle Je -
soudaine do propos, gelés en l'air l'hiver pré- et '
cèdent, qui émerveilla si fort le bon Panta- les,
gruel voyageant au printemps sur la mer ma
glaciale.

 qui
Vous souvenez vous seulement , â cette I

heure, du nommé Teulat, ce jeune précep- ! lise
teur des enfants de Broglie, qui osa poursui- j bib
vre la prir cesse leur mère de ses obses- Bit
sions ardentes et que la famille fit enfermer : per
comme fou ? En sortant de l'hospice il intenta

 ;
 rail

une action en dommages-intérêts contre les mes
médecins aliénistes Las&ègae et Girard de frèr

Cailleux. Moins heureux que M. Haas de- pe:
vant le tribunal de Lyon, ii fut débouté de sa je i
demande. C'est M* Bigot qui a développé les ! sej
moyens de son appel. Mc Bigot a déjà fait par- j Dr
1er de lui alors qu'il plaidait d jvant les con- rjg
geils de guerre de Versailles pour les chefs de jn(
la Commune. Il s'eit montré ici d'une ex- p0
trêtne convenance et c^ rtes les récriminations tal
passionnées et les révélations scandaleuses
avaient rendu l'affaire ti es délicate. . Ta

Il a perdu néanmoins son procès et M" Ni- vo
colet et Paillard de Villeneuve, avocats des
intimés, ont pu quitter la barre en se frot- pa
tant les mains.

Pour moi j'éprouve toujours je ne sais quel
serrement de cœur en sortant de ces audien-
ces où la voix impitoyable de l'intérêt doit
étouffer les cris do la conscience, où tout ce
qu'il y a d'intime dans la-vie des familles ott
dévoilé, tout ce qu'a y a de délicat, profané,
où les souvenirs les plus directement chars,
les souvenirs d'outre tombe, sont évoqués à
la plus grande satisfiCtioo des oisifs et pros-
tituésaux commentaires indécents de la foule.
Ah ! quelles dures exigences que celle de la
justice, et si le principe de li publické^des po
débats est vraiment, comme je le tiens, d'or- se.
dre pub'ic et nécessaire, combien il entraîne
parfois dans l'application de douloureuses né- Pa

cessités ! ^
Ce principe est consacré par notre droit JJ

f
français, mais il présente encore matière à D(
discussion, tout au moinsau criminel. Je cj,

i tends pas, bien entendu, parier des cas R,
où le ministère public requiert le huis-clos, .
ni de ceux exceptionnels où les tribunaux dé- e;
cident eux-mêmes qua le compte rendu des di
débats sera interdit. Je fais allusion à certains ,a

procès de presse.
Une loi nouvelle a abrogé le décret du |e

31 décembre 1851 et, revenant aux lois anté- cj
rieures, a formellement déféré la connaissance
de la plupart des délits de presse au jury, di
Mercredi dernier le ministère public, en vertu c'
de cette loi, traduisait tur citation directe le
gérant, le rédacteur et l'imprimeur du jour- lil

nal ie Radical devant la cour d'assises de la .
Sdne. "'

1 M. Francis Enne, prévenu d'avoir dans un
article intitulé « Au hasard, » 1° outragé la Si

| morale publique et religieuse ; '2° outragé et
tourné en dérision une r<-ligionodont l'éta- ci

i blissement a été légalement reconnu en m
France, était déclaré coupable et condamné à «
six mois de prison et cinq mille francs d'à- V
mende. Je laisse de côté toute appréciation du •'
verdict et da l'arrêt qui l'a accompagné et „

t m'en tenant à »la seule question que j'indi-
quais tout à l'heure, je demande si, dans l'es- a\
pèce, le compté-Vendu des débats était per- d<

1 mis ou non par là loi. d'
Les jurisconsultes ne s'accordent point sur m

la réponse et ce serait vraiment miracle en
effet qu'ils s'accordassent. Vous n'ignorez

 S{
' pas qu'il en est du droit comme de la méda- p(
> cine. Quand Hippocrate dit oui, Gaîien doit, n,

sous peine d'être déshonoré, dire non. Es no- à :
h z bien que je parle des jurisconsultes et que tu
je les suppose étrangers à tons intérêts ou pas- pi

( sions politiques.
j Le décret organique des 17-23 fé\rier 1852, *cl

article 17, interdisait le compte-rendu des
 {

procès de presse et permettait seulement /j
d'annoncer la poursuite et de publier le juge-
ment. Ce décret n'eSt pas abrogé formelle- ev

'< ment par la loi riouvelle, qui n'a en réaiité , ej
statué que sur un changement de juridiction, di

t L'est-il tacitement ? On discute, je la répète, ai
et les 'avis sont partagés. Je suis d'ailleurs
en mesure de vous annoncer que le parquet, S€

qui n'est pas plus éclairé que nous, sur cette ùi
I difficulté juridique, a fait part de son incerti- dj

tud'é au garde des sceaux , et que, un jour où pi
' l'autre, l'Assemblée nationale sera appelée à gi
 la faire disparaître.

...En attendant, le palais se divise, et des  «P
' deux partis combattent comme autrefois à v '

Rome les Proculiens et les Sabiniens. Si nos J2

deux grands journaux judiciaires vous sont °*
d'aventure tomHs sous les yeux, vous avez
dû voir que le Droit s'est rigoureusement ti<
conformé au décret organique de 1852 sur la
presse, et que la Gazette des Tribunaux, m

 RU contraire , a complaisamment rapporté
dans son texte complet l'article doublement <1(
délictueux du Radical. ,al

Pourvu que M" Paillard de Villeneuve, di-
recteur de la Gazette des Tribunaux, et M8

Ch. Ballot, directeur du Droit, n'en viennent m
pas aux mains à l'occasion de ce désaccord, pr
comme il arriva en 1830 à deux légistes con-
nus de l'école de droit. Ils lisaient de façon pa
différente un paragraphe des Pandectes et 'al-
lèrent, dans le feu de la controverse, jusqu'à m
se provoquer en duel à ce propos. L'un jurait
par Ulpien que le passage discuté se terminait m

par point et virgale ; son adversaire conseu- sj,
tait à mourir si ledit passage ne comportait re
pas deux points, et appuyait son argumenta- Ni
tion sur un texte de Javolenus. Le premier la
recuit un coup d'épée dans l'avant-bras en toi
l'honneur d'Ulpien et du point et virgule. Le nil
défenseur de Javolenus et des deux points se
tira sain et sauf de l'épreuve. Il fut reconnu 3
du reste plus tard que l'une et l'autre leçon (̂
étaient inexactes, et que le paragraphe des m,
Pandectes devait être lu sans la moindre ne
ponctuation. be

Ne vous moquez point, je vous prie. Ces de
questions qui, dans la théorie scientifique pa- dy
raissent misérables et ridicules, prennent sou-
vent, dan3 la pratique, une importance ex- J01

trême. pa

La scène de Beaumarchais, dans laquelle le gr;
bailli est appelé à juger si le titre invoqué par
Bartholo, contient la conjonction copulative de.'
ou la conjonction alternative nous égaie jus- soi

tement sans doute, mais, la part faite à la ]

raillerie, que de procès ont eu, ont et auront ct '
encore, pour point de départ, quelque mot ,,u'
ambigu d'une convention écrite! —• La a- a noi
forme ! comme dit Brid'oyson. des

La forme 1 je connais un heureux assassin dei
qui est de l'avis de Brid'oyson et ne doit tan
point celer à l'heure actuelle son admiration me
respectueuse pour les règles protectrices et , l

méticuleuses de notre droit criminel. Il a ,
nom Gustave Brûlé, a été successivement mr
condamné à mort par la cour d'assises de ne" 1
l'Yonne et par celle de Seine-et-Marne et B
deux fois a vu l'arrêt fatal cassé par la cour dais
suprême. voti

Ea dernier lieu il était renvoyé devant la Phr

ccour d'assises de Seine-et-Oise. Il vient d'ê- ble '
tre condamné pour la troisième fois à la peine et j
capitale, mais, si j'en crois son défenseur, moi
Lachaud (Léopold), cela ne l'inquiète point nou
pour autant, et il compte sur une nouvelle Noi
cassation : par:

« Monsieur l'avocat, disait-il à Lachaud en que
sortant de l'audience, ne prenez pa3 souci de ",ori

moi. Je commence à m'habituer à ces manié- ? èt

res. Il n'y a que le premier pourvoi qui coûte. " 8 j
Je viens de me pourvoir comme de coutume i Q
et vais dormir cette nuit sur mes deux oreil- < <jjSs
les. J'ai du temps devant moi et le pays ne ] rais
manque pas de cours d'assises. Je ferai tran- T
quillemer.t mon tour de France. » le m

En attendant qua les vœux de Brulê se réa- lion
lisent, je vais finir mon tour du palais par la nré '
bibliothèque des avocats. C'est "là que ze réu- .. M

bit le conseil de 5;0tra ordre. Il parait..., — ; j pc
personne ne nous écoute? — eh bien! il pa- ,^]
rait que dans sa dernière séance il a pris des VOya
mesures rigoureuses contre quelques con- vous
frères. Il y aura des admonestations, des sus- gauc

pensions, des radiations du tableau, quêtai
je! Je ne puis préciser davantage. Notre c-n"
seil, vous le savez, est composé de vingt mert
bres, certes les plus dignes et les plus aù'io
risés du barreau, mais il n'aime gadve V«
indiscrétions et le mystère lui plaitfort. \',f
point de vue le conseil des vingt est un véA
table conseil des dix.

Pour mon compte, je ne lui sais pas iaiu
vais gré de cette réserve- et je me coatriita dâ
vous rappe r ter succinctement la nouvelle.

J'en ai déjà trop dit. Chut! ne me trah's ez
pas.

Z...

fiSSEMBLÉUWIÛNâLE
PH&SIDRNÛK DR M. JUL'-CS GRÉOT

«Séance cSa 3 révrler «878.

(Suite et fin.)

L'ordre du jour, appelle la discussion sur la o.-o-
posiiion de M. Duchâtel relative au retour de l'As"
semblée et du gouvernement à Paris,

i M. de Pressensé a la parole. — si j'ai demandé la
] parole, c'en pour demander l'ajournement de la
I question. (Longues exclamations.) Je ne viens pas

obéira un calcul «resquin d esprit de parti, niais a
un esprit de patriotisme. (Nouvelles exclamations )

I Depuis le jour où cette proposition a été déposée, les
1 | circonstances politiques du pays se sont aggravées.
'' | Humeurs violentes).
, . Ne craignez pas messieurs queje vienne les aggraver
- encore par mm discussion dangereuse. (Mouvements

divers.) Une discussion en l'élat des choses serait
fâcheuse. (Bruit).

Une voix. — Retircz-1.'.
M. LE PRÉSIDENT. — Messieurs, veuillez faire si.1

 lence de part et d'autre. (Violentes rumeurs à ga«.
" che. — Approbations à droite )
3 Une voix à gauche. — Nous ne laisserons pas
. dire que c'est la gauche qui a interrompu, quand
i c'est la droite.
î H. LB PRÉSIDENT. — Les in'erpellations sont par-
. lies d'un côté et de l'autre.

M. DE PRESSENSÉ. — Quand on peut éviter un
débat orageux il est patriotique de l'éviter.

Une voix là dr.'ite. — Relirez votre proposiion.1 M. LE PRÉSIDENT. — L'auteur de la proposition
1 sait ce qu'il a à faire.
t M. DE PRESSENSÉ — On ne saurait dénier la re-
- crudesëence des menées, je ne dirai pas d'un parti,
i mais d'une faction, car je ne donnerai pas le nom
^ d'un parti à la faction contre le* chef de laquelle

vous avez voté la déchéance. Aujourd'hui la question
de Paris est une question brûlante et si nous ne l'a-

! journons pas, dans les circonstances présentes, je
c crois qne l'histoire nous serait sévère. (Très-bien )

M. BUISSON, rapporteur. — Ce n'est pas nous qui
- avons porté la question à la tribune. On avail d'abord

demandé l'urgence, l'urgence a été écartée. Aujour-
d'hui qu'y a-t-ilrionc tant de changé ? II y a seule-

» ment ce fait que l'expérience |est faite. (Mouvemert )
. Voio à gauche. — Laquelle,

On demande aujourd'hui l'ajournement dans l'As-
' semblée ; et à Paris même la question n'est plus à

l'état aigu, mais à l'état chronique. Et l'Assemblée
i ne pourra pas délibérer dans une situation plus calme
- à propos de la question elle-même et jamais la résol u-
3 non que. prendra l'Assemblée ne sera accueillie avec
. plus de respect.

Eh bien celte situation on nous denandc de la
«changer.

'On parle d'ajournement. Eli bien, que les &$•
. teurs de la proposition retirent leur proposition.c (Mouvements divers.)

Il ne faut pas se le dissimuler, cette assemblée a
- eu les défauts de ses qnlités, elle a péché par un
î  excès de sincérité ; elle n'a pas tenu compte des loi*
. delà perspective poiujue. (Murmures à gauche, vifs

applaudissements à droite.)
j Elle n'a pas songé qu'elle était souveraine, et qu'un

souverain doit avoir une altitude.
' Eh bien, dans cette questioii de séjour, l'Asscn-i blée doit avoir une attitude.; il faut que le peuple
" dise : Nous sommes assurés que l'Assemblée n'a
i pas varié, aotié sommes assurés qu'elle est éner-
i gique.

N'est-ce pas le moment de fixer la question, alors
i [que Paris, plein de sens et. de raison, «semble être re-
l venu à la vérité dans cette question ? L'Assemblée,
, je lui en dinne ie conseil ne devrait accepter d'ajour-
1 nement qu'avec les garanties que j'ai énumérées àc
 cette tribune. (Approbation. — Aux voix !)

M. le président consulte l'Assemblée sur la ques-
P tion d'ajournement.
t Une voix à gauche. — Que dit le gouverne-
, ment ?
j M, Thiers, président de la République est revenu
[ depuis quelques moments dans l'eaceinte légis-

lative,
M. de Pressensé formule ainsi sa demande:

] « Nous demandons l'ajournement à trois mois. »
Toutes les propositions identiques seraient scu-

; mises au même ajournement, fait observer M. le
, président. (Agitation.)

On remarque au vote l'abstention d'une grande
t partie de la gauche.

L'Assemblée décide qu'el'e u'acc pte pas l'ajour-
j nement à trois mois.

M. BETHMONT. — Je demande l'ajournement à ds
l mois. (Nouvelle agitation.)
' M BRISSON. — Je viens repousser l'ajournement à

six mois, parce que cet ajournement équivaudrait au
'• rejet de la prise en considération des propositions.
• Ni les représentants de Paris, ni les représentants de
 la gauche, ne peuvent vouloir l'ajournement du re-

tour à Paris, qui renferme le problème de la réorga-
, nisation de la France. (Mouvement.)

Je ne mets nullement en doute le patriotisme d'au-
cun de mes collègues, et je suis convaincu de la sin-
cérité de ceux qui ont proposé l'ajournement à six
mois. Mais je crains que celte question d'ajourne-
ment ne fournisse à quelques personnes le moyen de
ne pas déclarer quelle est leur opinion, et nous avons
besoin de connaître l'opinion de tous et notamment
de connaître l'avis de ceux qui représentent ici la
dynastie d'Orléans. (Nouveau mouvement.)

M. le président met aux vois la proposition d'a-
journement à six mois. La première épreuve n'ayant
pas été comprise est rerouvelée.

La proposition d'ajournement est répousiée à une
grande majorité.

La commission d'initiative conclut à ce que les
deux propositions de MM. Duchâtel et Humbert ne
soient pas prises en considération.

La parole est à M. Vautrain. (Mouvement.)
M. VAUTRAIN. — Je viens lutter contre un couiant

et remplir un devoir envers mon pays. Je regrette
qu'on n'ait pas adopté la première proposition, car u
nous faut surtout du calme. Je crois que lïnfluei:ce
des événements derniers a été exagérée etquel'ind-
dent parlementaire auquel on attribue tant d'impoi -
tance n'a eu qu'un effet tout à fait temporaire. (Ra-
meurs.)

Messieurs, vous êtes appelés à rompre la tradition
des siècles. (Mouvements divers.)

On faisait tout à l'heure l'éloge de l'honnêteté d< s
membres de cette Assemblée ; personne plus que noi
ne s'y associe. (Rumeurs.)

M. LE PRÉSIDENT. — Si vous prenez l'habitude,
dans chaque discussion de ce genre, de marquer
votre approbation ou votre improbation à claque
phrase, il vaudrait mieu.ï ne pas discuter. - (Très-
bien !)

Vous avez la ferme volonté de rétablir le calme
et l'union de la France, ajoute M. Vautrain; à
mon sens et à celui de ceux qui m'ont envoyé ici,
nous devons l'établir entre Paris et la province.
Nous devons réunir tous nos efforts pour faire dis-
paraître tome cause de discorde. Personne, plus
que moi, n'est l'adversaire du régime sanglant et
horrible qui a désolé Paris ; mais si l'Assemblée
s'était trouvée à Paris le 15 mars (Applaudissements
à gauche), ce que nous déplorons tous n'aurait pas
eu lieu.

Quand j? demandais la remise dea canors et la
dissolution du comité central, je s«is certain que j'au-
rais obtenu ce que je demandais.

Tous les maires de Paris se sont rassemblés chez
le minisire de l'intérieur. Dès le 15 mars, l'insurrec-
tion était patente. Il y avait plus d'un homme qui
prévoyait le mouvement et qui le sentait.

Mais le ministre avait une responsabilité terrible,
il pouvait se trouver devant un échec, il pouvait avoir
le succès, si l'affaire «ait menée avec une vigueur
désirable ; mais devant une lutte terrible, il le pré-
voyait, il n'a pas pu prendre de parii, parce qu?
vous n'étiez pas là! (Applaudissements réitérés a
gauche.)
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rm homme, quel que soit son courage, peut hésiter j
jpvint une immense responsabilité. i

si vous aviez été là, messieurs, je serais accouru
fs vous et je vous aurais appelés. (Une sorte de j

Se part d'un banc de la droite.) _ | .
Une voix à gauche. — Ce n'est pas un Français ; >

qiils VAUTRAIN. — Je ne comprends pas l'interrup- *
lion qui a semblé m'accueillir. Interruption.) j

M. LE COMTE DE HJiGNÉ. — Ce sont les maires de  >
paris qui ont été les premiers à la tète de l'insurrec- j
tion. (Longue et vive interruption )

Les interpellations se croisent de divers côtés.
Un grand nombre de membres réclament la clô- ,

Le président agite en vain pendant longtemps sa n

sonnette pour obtenir le silence. J
M LE PRÉSIDENT. — M. de Juigné, vous n'ignorez t(

pas que plusieurs maires de Paris siègent dans cette
assemblée et qu'en disant que les maires de Paris ont R1

participé à l'insurrection vous leur auriez adressé une
violente injure. se

su. DE JUIGNÉ. — Quand j'ai interrompu l'heno- »
rabie M. Vautrain, j'ai dit : « des maires de Paris ». .
Cette interruption ne s'applique pas à nos honora- Ie;

nies collègues, mais aux maires qui ont pris part ,
à l'insurrection. (Violentes réclamations à gauche.)

M. LE PRÉSIDENT. — M. de Juigné déclare qu'il s^
n'avait pas eu vue dans son interruption ses hono- e:
râbles collègues. Personnne ici n'a le pouvoir, ni le , v
droit, ni intérêt de meure en doute cette déclara- 7°.
lion, qui désintéresse tout le monde (Très-bien! "'
Très bien !) P°

M. VAUTRAIN. — Je suis monté à celle tribune L „
avec l'intention de ne d're rien d'irritant (Interrup- ™
tions adroite). "?

M. LE PRÉSIDENT. — Vous me mettrez, en conti- J "
nnant d'interrompre de cette façon, dans la nécessité ' '
d'en appeler aux sévérités du règlement. (Très bien.) ™'

M. VAUTRAIN. — Croyez bien, messieurs, que je jj™
respecte tantes les convictions comme je désire que P'
la mienne soil respectée, croyez bien qu'en prenant P.?'
la parole, je n'ai été guidé que par patriotisme et '
amour de mon pays. Il y a deux intérê's divers à réu- * '
nir à Paris. Croyez-vous que notre absence de la ca- '
pitale n'ait pas une malheureuse signification aux *L
yeux du p ys. (Exclamations.)

J'ai vu le mois de mai, j'ai vu le mois de juin, |J
et, ce jour là, je vous 1« jure, je n'étais pes avec ,.
l'insurreclion. (Applaudissements à gauche.) '

Eh bien! ce jour là j'ai vu comment un gouverne- SI
ment qui voulait être ferme pouvait réprimer une
insurrection. *£

Je suis convaincu que si une Assemblée puissante, ,.,
comme vous l'êtes, se fût trouvée à Paris, elle aurait * ,
été maîtresse de la situation. (Rumeurs et dénéga- •
(ions.) Il est temps, mepsieurs, que nous sortions des P. 
coups de main et des coups de force. \r

Au point de vue du danger, l'orateur rappelle les , '
lois qui assurent la sécurité du parlement à Londres *,
et il demande si les lois sur les attroupements ne se- l
raient pas suffisantes à Paris (Bruits à droite.) ,

Vous trouverez aujourd'hui beaucoup de calme ? r

dans Paris ; et ce calme, soyez sûrs que Paris saura ^e

le conserver. °on

Votre présence à Versj'lles est interprétée comme \?\
un signe de danger; il y avait un grand nombre ,
d'étrangers qui avaient fait de Paris, leur séjour
habituel et qui n'y viennent pas ! Il y a aussi les conl

considérations de l'administration entravée dans ses reni

voyages perpétuels entre Paris et Versailles.
Je f is un appel à votre patriotisme et j'expose ce

que je crois juste. Je vous ai parlé de considéra-
tions séculaires. Je n'ai pas besoin d'y insister. Mais ]
n'y at-il pas eu des souverains qui ont été obligés de
se tenir d'abord éloignés de Paris ? Est-ce que
Henri IV n'est pas resté dans Paris pour y constituer L
sa forte administration avec Sully? Est ce que n;c;
Louis XVIII ne pouvait pas venir s'installer à Ver-
sailles? Mais il a obéi à une hau«° pensée politique ,
et il est venu à Paris. teui

Croyez, le, messieurs, vous aurez toute votre li- C
berié à Paris, vous serez les maîtres dans Par»,- et coin
laissez-moi vous dire qu'en venant à Paris vous ar- Si 1'
riverez à faire cesser entre Paris et la province un viro
désaccord dangereux. On vous parlait tout à l'heure Por1
de compétitions diverses. Est ce que vous ne crai- gPra
gnez pas que d'autres n'aient un mot d'ordre avec le h '
retour à Paris. (Très-bien ! très-bien !) ^

M. BRISSON. — Il est impossible que dans une ki
question aussi importante le gouvernement de la Ré- f ,ar '
publique ne fasse pas connaître son opinion. (Mou- sàne
vement.) dire

Un honorable maire de Paris, dont la conduite a limi
été telle qu'il n'avait pps besoin de se défendre à la (Van
tribune. »

Une voix. *- Il ne s'est pas défendu. •
M. BRISSON. — Un honorable maire de Paris a fait S

tous ses efforts pour la proposition, mais il n'a pro- ",an(
duit aucun argurmnt nouveau qui n'ait été détruit d ex
d'avance dans la discussion à Bordeaux, (t par M. poui
Cézanne, qui a profondément creusé la question. La N
question est posée, c'est une question d'opportunité, pose
et la commission d'inatiative est parfaitement coin- tinr
pétente à cet égard. £"£

La commission persiste à repousser la prise en fiaa .
considération. Ubel

Aux voix! aux voix ! salt*
Voix diverses : La clôture ! La clôture ! à eD
M. LOUIS BLANC. — Je parle contre la clôture. Les C

adversaires du retour de l'Assemblée à Paris ont mou
toujours déclaré que Paris devait être la capitale de ans,
la France, (La clôture ! La clôture !) et le

M. LE PRÉSIDENT. — Vous êtes bien perspicaces com
si vous avez pu saisir encore la pensée de M. Louis Aa i>
Blanc. de .i

Laissez-le parler. P0}?
M. LOUIS BLANC. — Tous les représentants que ar*JJ

voulaient que l'Assemblée s'installât d'abord à Ver- L
sailles, se sont défendus d'être hostiles à Paris. l'ing

M. Fresnau disait : Les Espagnols ont un proverbe : lyon
Ne touchez pas à la reine. Nous ne voulons pas tou- ponl
cher à l'œuvre sacrée des siècles en décapitalisant rj'e+.
Paris- et „

L'honorable M. Giraud se défendait de rien faire
contre Paris qui avait sauvé l'honneur militaire de la " ,
France. (La clôture ! La clôture !) Sa^

Celait à dire quelles étaient vos excellentes in- voul
tentions. Cet effet là vous le détruisez au grand dé- bien
'noient de la patrie et vors semblez justifier, bien danj
contre vos intentions, le mot dit par un de nos col- chat
lègues : Vous voulez exécuter Paris ! (Aux voix ! Aux njve
• UiX il Y\

L'Assemblée vote au scrutin sur lei conclusions ,
ue ta commission qui tend au rejet de la prise en ie P'
considération. c« <!

Voici le résultat du scrutin : niv«
Nombre des votants, 695 lonç
Majorité absolue, 348 dou

Pour les conclusions de la commission et le rejet par!
te la prise en consécration 377 AS&

Contre 318 s
c

L'Assemblée a adopté les conclusions de la com-
mission et rejeté la prise en considération des pro- aVcl

Positions de retour à Paris. (Long mouvement.) lem

Demain à 2 heures séance publique. P°r'
Suite de l'ordre du jour. voù
La séance est levée à 6 heures 5 minutes. et !

ren
-™——-"•— — (ce

Séance du 3 février 1§Ï». ne
 con

T» * , . clia
La séance est ouverte a 2 heures et demie. dan
Le procès-verbal est lu et adopté sans obser-

vation importante. £ .
Un rapport sur un échange de l'Etat avec un parti- Rie.

cuber est déposé. lari
M. Laurier dépose sur le bureau de l'Assemblée diss

un projet de libération du lerriloire pour lequel il par
flemande l'urgence et qui consiste au rachat par ren
«Mat des concessions de chemins de fer, qui devien- A* ,
«raient dès lors l'hypothèque de l'emprunt de 3 mil- ^

L'article 1" de ce projet dit : *
« A dater de la promulgation de la présente loi, le Mo

gouvernement exercera son droit de rachat sur les plu
chemins de fer, conformément aux articles 36 et 37 s'a 1
«u cahier des charges des concessions. mei

« L'article 2 dispose que les chemins de fer servi- poi;
[ont à une hypothèque de 15 ans et à un emprunt de Hrif
•^.milliards pour la libération immédiate du terri- "^ j

.M. Laurier développe les motifs de son projet et e11^ue « urgence de ce projet. •"
" croit que tous les efforts de l'initiative privée ne Me

i °wront aboutir, et il est à craindre qu'ils ne consta- disiem
- notre indifférence. poi

L* rachat des chemins de fer repose sur une partie -yU,
g Crédit hypothécaire de la France et sur i'écart „TC
Phaf

6 Ciéclit DyPotnécaire avec lfe crédit chirogra- £

il n
Le fonds PUDlics varient aujourd'iiui entre 90 et 92; SH

peut y avoir une différence, elle sera d'un demi
P-0|0. j un

C(-tte différence est celle de la créance chirogra- ' gei
S

siter p,naire avec la créance hypothécaire de France, et
i c'est une différence de 18 millions qui en 46 ans con-

IUni stitueront l'amortissement et éteindront précisément
; de i cletlc de t|:°'s mil |i"rds.

M. Laurier fait ressortir les avantages de son sys-
çais ' ',eme au Puint (!e vue êconomiqne et au point de vue

j de la iibératon la plus prompte du territoire,
up- I -1' ^!l remarquer également que le rachat des che-

minsde fer ne saurait être une injustice, puisque ce
de • rachat repçjse surleccnirat l'ait entre les parties etsur

ec . j l'article 37 du cahier des charges.
j M. Laurier termine en insistant sur l'urgence de

sa proposition.
.j,;. M. POUYER QUERTIER. — Je crois avoir le droit

de manifester un certain étonnement que le gouver-
ga nement n'ait pas été prévenu qu'uue proposition de

ce genre serait agitée au commencement de cette '
U€z séance. (Réclamations sur divers bancs.) !

t(e Comment, lorsqu'il s'agit d'une question aussi ca- ]

)nt j pitale pour le pays.comment, lorsqu'il s'agit des s ou <

ne ti milliards des obligations des chemins de fer, l'As- i
semblée serait appelée à se prononcer sans que le s

0 . gouvernement connaisse un pareil projet. c
, C'est le devoir du gouvernement qui a en main ,

,a ' les intérê's du pays de vous dire qu'il ne peut accep-

t[ ter l'urgence. Je ne doute pas des intentions excel- a

lentes des auteurs de la proposition, mais si l'As- 5
vi semblée acceptait l'urgence, elle je'terait le trouble j P

n et l'inquiétude chez les porteurs des obligations de V
I " chemins de fer. (Réclamations. — Aprobation sur di- j p

a. vers bancs.) Je demande que la question soil renvoyée , c,
.', à la commission d'initiative qui apporterait un rap- ! „
' port et déciderait de la prise ou de la non prise en ] j

)e considération. Toute question qui viendrait jeter le j

3_ trouble, au lieu de hâter l'affranchissement du pays, 1
ne pourrait que l'éloigner. Rien au monde ne peut

j. porter atteinte à des institutions garanties par l'Etat si

t^ c t, je le déclare, le gouvernement n'accepterait à au- gi
j cun prix des propositions qui feraient une atteinte es

l'i au crédit des chemins de fer.. (Réclamations. — Ap- rj
[8 probations sur divers bancs.) Je rends hommage aux J.

lt pensées qui peuvent provoquer la libération du ter-
,t ritoire, mais avant tout, aucune atteinte ne peut être

portée aux intérêts acquis.
|j u. MÛRIER. — Il y a entre M. le ministre et nous "i

x communauté de patriotisme ; mais le terrain de la ce
discussion a été déplacé par M. le ministre. Ce el
que je vous demande, c'est l'exécution de ce qui à

' existe, l'art. 37 de la loi à 1» main, je viens vous 0f
dire que nous pouvons faire ce que j'ai proposé, „.
que c'est notre droit. (Vives réclamations à droite.)

I Vous craignez que l'urgence n'ait un caractère ?
regrettable. Soit. Je retire cette demande, mais je '"
réclame le renvoi à la commission du budget. P(

'. (Mouvements divers.) p<
M. de Larcy, ministre des travaux publics, ap- di

" puie la proposition de M. le ministre des finances, pc
et demande le renvoi à la commission d'initiative. \e

M. de Ravinel fait remarquer, que le renvoi h
' la commission du budget équivaudrait à une dé-

claration d'urgence. r*
M. le président fait remarquer, de son côté, que DC

, le règlement veut que toute proposition émanée eIi
de l'initiative individuelle, soit renvoyée à une bo
commission d'initiative ; elle ne peut être renvoyée pi
a une commission spéciale que lorsqu.'. l'urgence re

[ est prononcée. ce
\ L'Assemblée, ronsultée, repousse l'urgence ; en Cu

conséquence, la proposition de M. Laurier eït
renvoyée à la commission d'initiative. „.
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RECONSTRUCTION DU PONT MORAND g
 fai

La projet présenté par M. l'ingénieur mu- de
nicipal pour la reconstruction du pont Mo- ir*
rand fait le plus grand honneur à son au-
teur. nai

Ce pont aurait cinq arches et non pas trois, ^ai

comme on nous l'avait fait dire par erreur. au

Si l'on songe que le fleuve a, sur ce joint, en- Pai

viron 200 mètres de largeur, on verra que la ®*
portée des arches sera déjà énorme puisqu'elle W-,
sera de plus de 40 mètres d'axe en axe de mi

chaque pile pour les plus grandes arches. ma

Si i'art de l'ingénieur peut être défiai : Pr<

l'art défaire équilibre aux plus grandes puis- ^n
sànces avec les momdres résistances, on peut "e

dire que M. Csller en a atteint les dernières Paî

limites. Lexiguité de la section des points J,a ]

d'appui, l'aplatissement des courbes des voû- f°r
r

tes sont poussés si loin qu'il faut toute la se- n'e

curité que donne le calcul, et toute la con- tau
fiance que peut inspirer la ferme volonté P01

d'exiger une exécution absolument parfaite ^re,
pour oser de telles hard'esses. *

Nous disons aussi qu'il faut pouvoir dis- M°,
poser des matériaux d'une résistance excep- QlV
tionnelle q ie possède notre contrée. Il n'y a S0Î)

guère que certains granits qui puissent riva- vo*
User avec eux. Nous ne parlons pas des ba- bra
saltes et des porphyres, qu'on ne peut songer ra «'
à employer comme pierres do taille. ou^

C'est en regardant d'une part le pont Na- rac

mours exécuté il n'y a guère que vingt-cinq cef'
ans, et, d'autre part le nouveau pont Tilsitt Ta'«
et le pont Morand projeté qu'on peut se rendre ^
compte du progrès parcouru par la science Que

de l'ingénieur dans ce laps de tsmps, tant au d'e:

point de vue scientifique qu'au point de vae las,
artistique. "e

L'ancien pont Tilsitt, qui était l'œuvre de Per
l'ingénieur Carron, le père de l'architecte "re

lyonnais, mort il y a peu d'années, l'ancien
pont Tilsitt avait son tablier horizontal.
C'était la disposition favorite à cette époque
et au XVIIe et au XVIII0 siècle. Elle avait
permis à l'ingénieur d'avoir des arches d'é-
gale portée et des courbes semblables dans les
voûtes de toutes les arches. Ma's on sait com- r
bien les abords du pont étaient rapides et les
dangereux, par suite de la nécessité de ra- not
chater sur la chaussée même la différence de con
niveau entre les quais et le tablier du pont. Cet

Dans le projet de M. Celler, au contraire, cor
le pont monte de ses abords à l'axe du fleuve, rêv
ce qui permet, en répartissant la différence de taii
niveau des quais et du pont sur une grande tou
longueur , d'avoir une pente extrêmement tiq
douce. C'est la disposition fort sage de la plu- J
part des ponts romains, à laquelle le moyen nu
âge avait eu le tort de renoncer. côt

C'est aussi la disposition que M. Jordan sel;
avait adoptée pour le pont de Nemours. Seu- pre
lement il avait tenu ses six arches d'égale ]
portée. Il suit de là que 1rs naissances des ad
voûtes étant nécessairement au même niveau d'i:
et le tablier rampant au contraire, la diffé- ]
rence de hauteur entre les diverses arches vei
(ce que l'on appelle la montée de la courir) tai
ne peut être rachetée qu'en augmentant la Po
convexité de cette courbe, qui change ainsi _à bii
chaque arche. Après avoir été trèi- plat :e au
dans le voisinage du quai, elle devient pre-:- po
que un demi-cercle au milieu do la rivière, éis
Rien de plus pénible à l'œil que cette irrégu- ii ;
larité des courbures de3 voûtes et cet alour- Ly

! dissement progressif des tympans. De plus, La
1 par un effet d'optique dont ii est facile de sa ve
' rendre compte, les arches paraissent devenir pr
' de plus en plus étroites à mesure qu'elles s'a-
' vancent dans la rivière. au

Dans le projet de reconstruction du pont
, Morand, l'ingénieur a augmenté de plus en de
\ plus la portée des arches à mesure qu'elles
r s'avancent dans le n'envia. Par conséquent, à de

mesure que la montée de la courbe augmente eh
 l'ouverture augmente aussi. Il s'établit ainsi sai
! une sorte de compensation satisfaisante, — qu
" et les courbes sont moins différentes entre m<

t elles. Cette disposition f st fort heureuse. l'a
Malgré cela, dans le prejet les courbes sem- de

i blent encore un peu trop appréciablement ri<
- dissemblables , tandis que la différence de De

portée des arches est presque insensible à la ni
2 vue. Si donc rien ne s'opposait à C3 que ia l'c
1 progression dans la portée des arches fût ac- ce

crue davantage, nous croyons que l'aspect y qv
. gagnerait. de
1 M. Celler a adopté , pour ses voûtes, |

| une courbe qui, autant qu'on en peut ju- ' ce
- ' ger dans un modèle en plâtre toujours impar- n;

, et fait, parait être Y anse de panier,<i'est-k-à\re
:on- j une courbe construite avec des priions de
»ent j cercle de différents diamètres. Plus la courbe

est aplatie, plus il faut de centres. Pour des
iys' courbes comme celles du pont projeté, il ne
vu

 faudrait probablement pas moins de onze cen-
I,e. très, pour éviter ce que l'on appelle fort pit
ce toresquement des jarrets, aux points de

sur jonction des diverses portions d'arc.
Les ingénieurs modernes employaient, de

de préférence à Panse de panier, un arc de
cercle. La construction en est tellement plus |

01t commode que cette préférence se conçoit.
^ Mai", pour la satisfaction de l'œil, la courbe

((e en anse de panier offre le grand avantage de
se raccorder avec les pieds droits, dont le

:a- prolongement est alors tangent à la courbe,
ou comme dans le pleùi cintre. L'arc de cercle
«s- au contraire offre ua arrêt brusque à la nais-
,e sano. Lorsque cet arrêt est fortement ac-

cusé, c'est-à-d're lorsque l'angle formé par
'" le cintre et le pi; d droit se rapproche d'un
tj" angle droit, comme au nouveau pont Tilsitt,

s. l'œil n'est pas choqué cependant, c'est un
le j parti franc. Mais lorsque, la courbure du
le j l'arc étant très prononcée, l'angle formé
!i- I par le cintre et le prd droit est très ouvert,
-e i comme aux arches médianes du pont de Ne-
'' ] mours, par exemple, l'effet est désastreux.
," j L'ar»; n'est alors plus qu'un plein cintre man-
5 i que.
,| J Le pont d'Orléans, bâti vers le milieu du
it siècle dernier, passe pour un des premiers
[.- grands ponts où l'on ait employé l'arc
e en anse de panier. Le tablier en est ho-
' rizontal. La forme de la courbe se rapproche
* de l'ellipse. Le pont a un aspect fort monu- j
'" mental. ,

Au Pont Neuf de Paris, construit à la fia ,

8 du seizième siècle par l'architecte Da Cer-
a ceau (pas Androuet), la courbure est aussi
a elliptique, mais elle ne diffère que d'une façon
i à peine sensible d'un demi- cercle. Ce pont ]
8 offre cette curieuse particularité que, non
» seulement il est biais,, mais encore que les j
' arches ont près d'un mètre de plus d'ouver- ^

e ture en amont qu'en aval. La plus grande
portée d'ailleurs n'est que de 15 met. 50, un ^
peu plus du tiers de ia largeur de l'arche raé-

- diane du pont Morand projeté. Sous le rap- c

i port de l'architecture, le Pont-Neuf est d'ail- c

'• leurs si'perbe. I
" Dans le projet du pont Morand, la courbe r

paraît tendre à se confondre avec la para-
, bole, courbe plus avantageuse que l'ellipse
 en tant qu'elle laisse plus d'ouverture au dé- D

> bouché des eaux. Par contre, sa convexité, £
: plus proroncée à la naissance, semble la Jj
> rendre plus susceptible de déformation, mais

ceci est l'affaire de l'ingénieur et de ses cal- c

; culs. • ^j
On disait que M. Carron, dans l'ancien pont

Tilsitt, s'était servi purement et simplement n

de la parabole, construit -) avec des points ,
raccordés, et non d'une courbe à centres. Les
difficultés d'exécution peuvent être plus
grandes encore, mais la grâce est plus par- "
faite. Le fait est que la ^urbura des arches
de l'ancien pont Tilsitt .était d'une pureté
irréprochable.

Malheureusement le peu d'élévation des
naissances au-dessus de l'eau faisait que,
dans les grosses eai, :,M les tympans formaient re
au débouché un obstacle éaorme. Une grande d<
partie des dégâts causés en amont par la
Saône eu 1840 fut due au poat Tilsitt. De c;
toutes parts on cria qu'il fallait faire sauter ti
une ou plusieurs arches. M. Terme, alors la
maire, eut la bonhomie de demander sur cette
proposition insensée un rapport à l'ingénieur m
en chef. M. Mondot de Lagorce qui n'eut pas pi
de peine à lui démontrer que l'obstacle causé ne
par l'accumulation des matériaux au fond de
la rivière serait plus considérable que celui n
formé par les tympans. Beaucoup ie gens ce
n'en restèrent pas moins convaincus que c'é- ér
tait à l'obstinatioa de l'administration des
ponts et chaussées, qu'on devait les désas- gc-
tres du quai Saint-Antoine. vi

L'auteur du projetde reconstruction du pont ac
Morand a cru devoir remplacer la décoration hê
qui consiste habituellement à accuser les vous-
soirs au moyen da refenis, par une archi- ds
volte moulurée, comme une sorte de cham- gi
branle. Nous craignons qaeKje mode de déco-
ration , qui est gracieux pour une petite qx
ouverture, ne soit pas en rapport avec le ca- m
ractère monumental d'une construction de ne
cette importance. Mais ceci n'est qu'un dé- pc-
tail aisé à rectifier. bc

En somme, il ne nou3 reste qu'à désirer qt
que les tînances d9 la ville lui permettent
d'excécuter bientôt ce beau projet. Mais, hé- ne
las, nous craignons bien que tout3 la science di
de J'ingénieur n'ait été dépensée en pure l'e
perte, s'il ne trouve encore moyen d'y join- pi
dre cella de l'alchimiste ! cl
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Nous avons reproduit ces jours-ci après te

les autres journaux de Lyon et de Paris, la et
note du Salut public concernant la « dé-
couverte de poudreries clandestines » à Lyon, pi
Cette note annonçait des révélations très le
considérables et 1rs feuilles parisiennes qui R
rêvent insurrections et soulèvements, ne s'é- pi
taient naturellement pas fait faute d'en tirer si
toute sorte de conséquences les plus fantas- a
tiques. te

Les révélations attendues ne sont pas ve- ni
nues et nous pouvons au ^mtraire, de notre 1|
côté, donner au S^lut public quelques ren- di
seignements qv' réduisent singulièrement les C
proportions de ce grand événement. a:

Nous ne savons pas quelle est l'importance i (

; administrative de e-« faits, mais en tout cas, a
. d'importance politique, is n'en ont. aucune. &.

D'abord, les poudreries si subitement décou-
i vertes par la po ia du Salut publio, n'é-
i taient} pas plus clandestines que ne le EO.t à ,.
i Port-Vendre les fa -iques de dynamite, éta- S(
! b!ies,comme ces i o dreries.e-n vertu du décret A,
s autorisant les particuliers à fabriquer des B
 poudres. La preuve qu'elles n'étaient pas %

éiandestines, nous la tenons dans nos mains :
• ii y a un an environ, un grand fabricant de c
• Lyon, M. H..., voulut acheter la propriété T
, Layat, où se trouve une des poudreries dècou- i (
j vertes ; le notaire, en lui donnant l'état de la r
 propriété, ajouta au bas :

« Il y a en outre un bail pour la fabri-
que de poudre pour un an. » a

t Voilà comment cette poudrerie était clan- q
i destine. Jj

Le Salut public parle ensuite de 800 kil.
i de poudre, de cartouches pour mitrailleuses,
3 etc.,' etc., qui auraient été saisis. Quand on
i saisit des poudres ou des cartouches, il faut 1
- que les objets saisis soient remis immédiate- \
i ment à l'autorité militaire et transportés à é

l'arsenal, ou bien encore à la régie, si c'est
- de la poudre de chasse. Or rien, absolument
t rien, n'a été transporté et remis à l'arsenal. ]
3 Donc il n'y a pas eu là de fabrication de mu- ?
i nitiom de guerre. Nous ne savons pas si I \
i l'on a remis de la poudre à la régie, mais si I
- cela était, ce serait de la poudre de chasse, ce ! 1-
f qui n'est pas absolument la même chose que j £

des cartouches de mitrailleuses.
i, I Nous espérons être en mesure, un de !
- ' ces jours, de donner, au sujet de ces éton- c
- nantes découvertes, des renseignements plus <

j

lire précis encore et qui réduiront à leur juste va-
i de | leur le3 révélations incendiaires du Salut
rbe public.
des Nous nous bornerons, pour aujourd'hui, à
ne faire remarquer la charmante logique du Sa-

m- lut et de ceux qui profitent dar«remplacement
lit de M. le préfet Valentin pour Faccuser sour-
de noisement d'avoir laissé fabriquer des muni-

tions destinées à des insurrections. Voilà donc
de un préfet qui commencerait par combattre
de l'érnîute et tar ss faire leg <r une balle dans

lus | la jambe et qui, sitôt guéri, s'occuperait de
lit. laL-ser fabriquer clandestinement des ca^-|
be touches de mitrailleuse», afin d'être plus su 1-"
de reraent tué a la prochaine émeute ? Ea vérité,-'
le si l'on na peut pas demander à tout le monde ';

>e, de croire à la loyauté d'un homme comme
ijie M. Valentin, au moins devrait-on pouvoir
is- demander à tous les hommes de bon sens de
c- crouroi son sens commun.
ar ;
lP Le Journal officiel du 3 février annonce
t ' que Yexequatur a été accordé, à Lyon, à
r MM. Jules Pucci Bandana, consul d'Italie, et
'? AugUîto Robin, consul de Turquie.

t,
3- , Le Journal officiel du 1er février publie
t. un décret du président de la République, en
i- date du 27 jnavier, concernant le traitement

du pétrole et de ses dérivés, des huiles de
u schiste et de goudron, des essences et autres
•s hydrocarbures liquides, dans les usines, en-
•c trepôts et magasins,
i-

A la suite d'un brillant concours où n'oat
r pas figuré moins de huit candidats, MM. les

docteurs Clément et Carrier ont été nommés
? médecins des hôpitaux.

si
n M. Colas, ancien vicaire de Neuville, a été
t, nommé vicaire à Thizy.

n M. Jacquier, vicaire à S iiat-Eicher, a été
g nommé aumônier des religieuses de Notre- (
_ Dame des Missions. i

e M. Micolon, nouveau prêtre, a été nommé j

a viciire de Trêves.
,. .— M. l'abbé Blanc, aumôaier des prisons j
. de Genève, donnera, dans l'église Saint-Poly- j
_ carpe, une retraits qui commencera mardi (

prochain, 6 février, et se terminera le 14 du I -j

8 même mois.

3 MM. les députés du Rhône ont voté de la
manière suivante sur les conclusions de la a
commission d'initiative parlementaire, adop- r

J tées par l'Assemblée nationale dans sa séance

3 du 2 février, tendant au rejet de la prise en
considération des propositions de MM. le
comte Duchâtel et Hum hert, ayant pour objet à

(. de fixer à Paris la résidence de l'Assemblée d
g nationale et du gouvernement : I»
, Ont voté pour : MM. Morel, de Mortemart, p
j de Saint-Victor. a

Ont voté contre : MM. Favre, Flotard, Le
Roye^r, Mangini, Perret, Millaud, Ordinaire.

. N'ont pas pris part au vote : MM. Ducarre,
, de Laprade.

Absent par cong.4 : M. Glas.
__ 0

o
Nous trouvons dans Lyon-Médical les

 p
renseignements suivants sur l'état sanitaire
de Lyon.

« Peu de modifications dans l'état méii- f<
cal régnant; c'est l'élément catarrhal, habi- n
tuel à notre région, qui caractérise toujours q
la plupart des maladies en règne.

* Les maladies pulmonaires paraissent Q1
moins fréquentes,- les bronchites surtout. Les Si
pneumonies deviennent plus rares; mais on C.
nous sigaale un cerKin nombre de grippes.

« Les rhumatismes articulaires aigus se
multiplient ; ils sont en général dégagés de
complie-ations vVôratcs. Encore quelques
éryslpêles.

« Peu de fièvres éraptives ; quelques rou-
geoles cependant à l'Antiquaille dans le ser-
vice des enfants. Le chiffre de3 varioles est
actuellement bien au-dessous de la moyenne P1

habituelle. bc

« On ne nous signale rien de particulier in

dans les maternités et les services de chirur-

gie. g
« A l'Ecole vétérinaire, on mentionne quel- D1

ques cas de rage et d'assez nombreuses pneu- rc

monies sur les chevaux, ainsi qu'un grand
nombre d'affections graves des pieds dont on W
peut attribuer la cause aux neiges et aux Pf
boues dont nos rues ont été encombrées il y a e}
quelques semaines. * j

Dul" au 28 janvier 1872 (quatre semai- bl

nés) ont été enregistrés dans les six arron- vc

dissements municipaux 792 décès. Malgré le

l'empressement que nous avons rencontré au-
près ele l'administration pour faciliter nos re- se

cherches, nous n'avons pu connaître assez à se

temps, pour les insérer dans le présent nu- P'
méro, toutes les causes de ces 792 décès; nous U1

n'avons aucun détail sur 229.
Nous n'en publierons pas moins les causes ?"e

des 563 autres cas de mort, espérant pour les .
deux septénaires suivants, faire connaître à la V1

fois et le chiffre des décès pour chaque jour "J
et leurs principales causes. e^

Les maladies régnantes qui ont donné le er

plus de décès dul" au 28 janvier 1872 sont
les suivantes : Variole, 2 ; — Scarlatine, 1;—
Rougeole, 0; — FièVrés continues, 14;— (ty-
phoïde, 8; muqueuse, 2; e-vHrjr-hale, 4);—Ery-
sipèle, 1 ; — Bronchite aiguë, 11 ; — Pneu-
monie, 48; — Pleurésie, 2; — Diarrhée et en- pl
térite, 3; — Dyssenterie, 1; — Angine couen- gC
neuse, 4; — Croup, 4; — Affections puerpéra- g,
les, 5; — Affections cérébrales, 67; — Mala- e|
dies du cœur, 37; Phthisie pulmonaire, 74;—
Catarrhe pulmonaire, 75; — Autres maladies m
aiguës, 38 ; — Autres maladies chroniques, n ,
104; — Affections chirurgicales. 24; - causes d(
accidentelles, 9; — Mort-nés, 39 ; — Autres e,
causes, 229; — Total : 792. £

 s<
Grand concours au Tir lyonnais, à lasor-

: tie du parc de la Tète- d'Or, offert à toutes les s'
sociétés françaises et étrangères, ainsi qu'à se
MM. les amateurs, dimanche 18 février 1872 d<
pour la délivrance du territoire. Des affiches ci
donneront les détails de la "èt9. h

On reçoit les dons en espèces et en nature fr
1 chez M. Dubost, armurier, rue Terme, 4, à si
1 Lyon; à la brasserie Guillaamè-Tell, rue Mu- ei
' let, 12; au café du Panthéon, place des Ter- q
 reaux.

~~
 —

 v
 • Nous apprenons que M. Félicien David a v

accepté la présidence des concours d'orphéons n
 qui doivent avoir lieu pendant toute la durée E

de l'Exposition universelle da Lyon.
 e

| Un feu de cheminée s'est déclaré hier soir, P
. vers huit heures, dans la rue Gasparin, en B

. f ice du café du Rhône. Il a été promptement n

, éteint.
 F
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Dans le courant de la nuit du 2 au & fé- 5
vrier courant, des malfaiteurs se sont intro- "

_ duits dans la propriété de M. S .., ancien no- \
. taire, demeurant chemin de Francheville, et *
. j lui ont volé, entre autres choses, 10 kilogram- J
. I mes environ de plomb en tuyaux. Les auteurs *

de ce vol sont inconnus. (
3 I 1

j : ' i
3 i Les gardés urbains ont arrêté 'ces jours ,
- j demi» rs un nombre considérable de men-
s diauts et de vagabonds qui exploitent la cha- j

va- . rite publique.
'.lut I C'est particulièrement aux alentours de

Fourvières que se font ces razzias pério- J
i, à diques.
la-
jnt Hier, à la sortie du Trône d'Ecosse, une
ir- dame et ui monsieur se querellaient avec fu-
ii- reur ; des injures on en arriva aux coups ;
ne c'était, assure t- on, la dame qui avait corn-
ire mencé les hostilités. Qaoi qu'il en soit, les
ns curieux, qui s'étaient amassés autour des bel-
de, i l'gérants , ne tardèrent pas à connaître le
O. motif du combat.
S-.r ; I! paraît que le Monsieur, battu, mais pas
é,!* content, avait envoyé sa femme aux pre-
de  mières et qu'il s'était off-rt à lui un fauteuil
ie -somptueux. C'était peut-être pour n'avoir
|r pas à expliquer à sa moitié les calembours
le de M. Luco, qui ne sont pas toujours très-

ciairs.

Messieurs les voleurs sont loin de faire
^ grève. La police vient encore de mettre la
& main sur trois individus, dont l'un s'était in-
f* loduit dans le domicile de la elemoiselle F.,

dont l'autre a été pris en flagrant délit de vol
à l'étalage, et dont le troisième, enfin, le sieur

ie B. , opérait dans une maison de la rue Schmidt
m sur les économies d'une servante,
it Un grand nombre d'autres vols, dont mal- '
[e heureusement les auteurs sont restés incon- '

!S nus, ont été ace omplis dans le quartier ele la
!- Croix-Rousse, particulièrement rue de l'En-

fance et à la gare du chemin de fer de Sa-
thonay.

lt i
Hier soir on a trouvé sur le chemin de (

| Saint-Antoine un individu inconnu, qui avait j
" été grièvement blessé à là tête. Cet individu,

interpellé par des agents de la sûreté pubii- *
que, répondait invariablement à leurs ques- j,

â tions : « Je ne sais pas qui je suis ; je ne j,
sais pas comment je m'appelle; je suis mort !» c

5 Des renseignements qui ont été pris sur ce
- défunt volontaire, il résulte qu'il avait été

frappé à la suite de discussions avec des
5 passants ivres.

On l'a transporté à l'Hôtel-Dieu, où l'on
> a su bientôt que cet homme est le frère d'un
- marchand de la rue Vauban nommé C... et
i qu'il avait plusieurs fois déjà donné d-:s preu-
« ves d'aliénation mentale.

1 On annonce que les nombreux ouvriers des
1 ateliers de la compagnie Paris-Lyon-Méditer- _
" ranée, à Arles, se sont mis en grève. K

L . r
» Nous recommandons tout particulièrement v
; à nos lecteurs les excellents produits en huile t;
s d'olive de la maison E. Lambert et C" de \>

Nice, dont nous donnons périodiquement les
, prix-courants, suivant le cours du jour. Voir i»

aux grandes annonces. ;
! ' . «

DÉCÈS d
si

Les amis et connaissances des familles
OLIVIER, RADISSON et GRATALOUP qui, par r
oub'i, n'auraient pas reçu de lettre de faire f
part du décès de Monsieur

ve
CAMLLE ®aîïît-C;yr Olivier,

tont priés de considérer le présent avis com-
me une invitation à assister à ses funérailles, , >
qui auront lieu lundi 5 février, à 10 heures. '

Le convoi partira du domicile du défunt,
quai de Retz, 16, pour se rendre à l'église
Saint-Bonaventure et, de là, au cimetière de 9*
Charbonnières. m

~7 "*"" l'i

VARÏÉTÊB
 W

Le maille à. danser .

C'était l'autre soir, dans un petit café de lei
mon quartier, où je vais de temps en temps
boire une bouteille de bière et regarder les ne
images des journaux. i -

Il était tard. Plus personne dans la salle ; *~
rien qu'un garçon en train d'essuyer les ta- "
blés, et la dame de comptoir, le nez dans un
roman. 56

Tout à coup la porte s'ouvrit, et je vis ea- 91
trer un grand vieillard, rose comme une Yo
pomme, avec des cheveux blancs tout frisés i;e
et des souliers à boucles. Il entra timidement, q .
s'approcha de la dame du comptoir d'un air
bien humble et demanda quelque chose à m(

voix basse. La dame fit signe que oui, sans
lever les yeux...

Alors je vis le vieux bonhomme se redres- nii
ser avec un gros soupir de soulagement, po- tre
ser son chapeau sur une table et venir se m,
planter juste en face de moi, en me faisant
une grande révérence. . 

Moi, par politesse, je me levai pour lui ^ r

rendre son salut ; mais il ne m'en laissa pas ve

le temps, et tirant de sa poche un tout petit tuî
violon, il commença à me jouer un air de
musique, puis tout de suite à lancer de droite
et de gauche ses longues jambes d'échassier, cu
en chantant avec une ancienne belle voix : ^

A la Monaco, sa
L'on chasse et l'on déchasse, \&

A la Monaco,
. L'on chasse comme il faut. 511

Et il allait, il allait, dansant de plus en p

plus vite, chantant de plus en plus fort, et
son petit violon faisait rage, tellement qu'à la
fin le pauvre vieux en était devenu tout rouge de
et que le Souffle lui manquait. ce

D'abord j'avais cru avoir affaire à un fou ;
mais je réfléchis que c'était plutôt un pauvre ac
hère qui tirait son pain de ce triste métier, et r,r
dès lors je n'osais plus le regarder, tant il me *,;,
faisait peine, tant j'étais honteux de voir un *A
homme d'un âge aussi vénérable se trémous- f.
ser de la sorte devant moi... t,K

Après dix minutes de cet exercice, le vieux ^C
s'arrêta pour reprendre haleine, et. posant i'e
son violon près de lui, s'essuya le front à
deux mains avec un grand foulard de pocho ; î.a
cela me fit encore plus pitié que tout, et je 1Q
lui demandai bien doucement s'il ne se ra- gj,
fraîchirait pas volontiers. Mon offre parut le jL
surprendre ; il consentit pourtant à s'asseoir,
et demanda ua verre d'eau sucrée, disant
qu'il ne prenait jamais autre chose.

« Quand vous saurez mon nom, monsieur, w
vous verrez que'j'ai été autre chose dans ma la
vie qu'un mendiant et qu'un baladin. C'est ci
moi qui suis Datait.,.Oui, monsieur, le grand r-r

-. Duthil... -, i. :

«Pendant vingt ans, j'ai professé la danse f,
et les belles manières dans la première ca- V
pitale du monde, et j'ose croire que je fus à dc

J mon heure une célébrité parisienne; c'est de —
; moi que Son Excellence la princesse de Wa-

gram a bien voulu dire un jour :.« Duthii le
maître de danse et Firmia, du Théâtre-Fran -

. çais, sont les derniers représentants du bon —
, maintien en France... » Et jamais plus no-
. ble parole ne tomba des lèvres de cette illus-

tre princesse. .. c'est encore moi, Duthil, qui
. ai composé cette célèbre gavotte que toute

s la Restauration a connue et où j'avais intro-
duit la fameuse figure du « Bon papa et de fc

la bonne maman. » Ah ! jeune homme, jeune St

homme, on savait danser dans ce temps-là ! H
i Aujourd'hui... voici ce qu'on fait. » Si

Et alors il s'avance vers moi par petits
- pas, par jetxts sauts, d'un visage gracieux et

jouant sur son violon je ne sais quelle an-
I cienne musique à labergamotte qui donnai!
! envie de rire et de pleurer tout en même
temps.

La musique finie, je croyais qu'il allait r -
venir s'a; seoir, mais point 1 le voilà qui re-
prend de plus b'iile : « Et ce n'est pas seule -
ment la danse qu'on ignore de nos jours, c'e; t
encore le maintien, les belles manières, l'srS
de marclr r, de saluer, d'entrer dans un sa-
lon, de te présenter devant les dame.-*. . Au-
jourd hïii rar exemple on salue comme ceci.>

Ce disant, il va jusqu'au bout du café, re •
vient vers moi à grands pas, presque en CQU-
rant, me fait un brusque salut cîe ia (ête,
puis tout de suite une pirouette et les talons
tournés :

« Est-ce joli, cela? est-ce saluer, cela? li
donc!... Tenez, mon jeune ami, voici main-
tenant le salut d'un galant homme.., regar-
dez-moi bien, je vous prie... Oa se £©fe gr&
cieusement devant l'objet... (et ii se !;o;ai<;
gracieusement devant l'objet, c'est-à-dire de-
vant moi)... le geste arrondi, l'œil souriant::'-,
(et il souriait, Je pauvre homme!) .. LH bru •
che ouverte en rond, jusie la place du petfï
doigt (è.1; ii ouvrait sa vieille bouctw um>
dents, juste dans la mesure voulue-.. ) ;ui!
enfin une grande révérence avec ire h.aUoï;.
de tout je corps...

Et le voilà s'inciinant vers moi jtsÉqiiiâ i'. r
re, si longtemps et si gravement que je r.e m
vais plus quelle contenance garder.

A la fia il se relève, et revenant brusque-
ment à sa place : « Voilà ce que j er.se igxala
autrefois, me dit-il avec un gros soupir. 6t ea
qu'aujourd'hui personne ne veut apprendre...
La pai"cesse de Wagrarn... est mort./. Nai-;e
part on ne me demande plus. »

Ici M, Duthil regarda le fond de son vene
:ans plus rien dire, ot il y avait deux petites
armes sèches dans le coin de ses yeux sans
;ils.

(Soir.) Alphonse DAUDÏT.

DÉPÊCHESJU MATiil
4 Février. — 8 henm.

Paris, 3 février, 8 h. 30.

Assemblée. — M. Laurier présen Le i.r.p,
proposition tendant àobtenir la iibératien
du territoire moyennant les rachats pat
l'Etat de concessions de raihyays qui de-
viendraient hypothèque d'un emprunt de
trois milliards. Le gouvernement comb.t
l'urgence qui est repoussée.

Discussion de la proposition relative- à
l'interdiction des fonctions salariées p tui-
les députés.

L'article 4, portant que les officiers é!us
députés seront considérés comme en IÎI'S -
sion hors cadre a éiéadopté.

L'article 5 portant que les députés v,e
pourront pas être nommés ni promus- dans
la Légion d'honneur est adopté par 417
voix contre 66 avec addition de ces mois :
ce excepté pour les faits graves. »

L'Assemblée décide, par 386 voix conlra
17, de passer à une troisième lecture.

La séance est levée.
Hier réunion du centre droit, qui décide

ïe faire une démarche auprès de M. Casi -
nir Périer pour exprimer le regret de voir
m de ses membres quitter le ministère et
'inviter à conserver son portefeuille.

La réunion a décidé aussi d'arrêter un
irogramnie. On prendrait pour litre réu-
îion du centre, affirmant des préférences
jour le drapeau tricolore et le régime par-
ements ire.

M. Casimir Périer persiste à démission -
îer ; stiulement M. Thiers a obtenu que sa
lémission ne serait pas officielle avant
[uelques jours.

Bourse lourde, réalisation, peu d'affaires :
.6 90, 92.1g; comptant faible, 56.75,
H.80; Orléans, 846; E ;t,523; Nord, 990;
foncier, 945; Mobilier nouveau, 485; Ila-
ien, 67i60 ; les Autrichiens reprennent à
116, par suite de dépêches d'Allemagne,
neilleures.

Veirsail!»3s, 3 février. 

Le conseil de guerre a condamné Boa-
tin dit Volpesnil, directeur général de l'oc-
roi à Paris, commandant sous la Gom-
nune, à la déportation simple; Piehot,
apitaine d'état-major, coupable d'assas-
inat à la manifestation du 22 mars, place
Vendôme, aux travaux forcés à perpé-
uité.

Londres, 2' février.

L'Echo est autoriséjà espérer que la diffi-
:ulté de l'arbitrage sera résolue par una
léclaration de l'Amérique, qne cette puis-
iance n'a aucune intention d'insister sur
a réclamation peur pertes indirectes, mais
pie ces réclamations resteront au dossier
jour soutenir les autres.

Rome, 3.

La_ Ghambre approuve tous les articles
le loi forestière et la dépense pour le pér-
iment du col de Tende.

L'Opinione annonce que la commission
tecepte, avec quelques modifications, la
iroposition de confier à la Banque le ser-
vice de la trésorerie. Elle repousse les im-
)ôts sur les tissus et accepte l'éléva-
ion du capital de la Banque nationale à
Î00 millions et que la conversion de
'emprunt national soit faite par la Banque.

La Libéria dément la nouvelle du jour-
:.al la Voix de la vérité d'après laquelle la
pi de suppression des corporations reli-
gieuses sera prochainement appliquée à
îlome.

Vienne, 2 février.

La construction de la ligne de Temes-
war ayant été définitivement • concédée à
a compagnie des chemins de l'Etat, celle-
2î, à ce que l'on assure, a décidé de se
charger aussi, pour le compte de la com-
pagnie des chemins' de fer ' roumains, de
L'achèvement et plus tard de l'exploitation
les ligues delà Roumanie.

Sillëlls Météorologique m i Janvier
VA» BOTJLADK, INfi.-OPTICBK»
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Renseignements commerciaux.

Cours officiels de la Bourse de Paris, du
3 février, 5 heures du soir.

Huile de colza en fûts, disp. 105.50; en tonnes,
107. », épurée, 115. ».

Huile de lin en fûts, disp 96.50; en tonnes,

98- *• A .,
Sucres, 100 kil. 88' saccù. disp. 68.50; blancB,

n. 3, 77.50. , „
Sucres raffinés, bonne sorte, 156. » ; belle sorte,

158. »; cert. de sortie, 64.50.
Mélasses de fabrique, 100 kil., 11.50; de raffi-

nerie, 13.50.
Spiritueux fins. Ire quai, 90°, disp, 55. ».
Farines 8 marq. 159 kil. disp. 79 25, supérieu-

res, 76.25.
Suifs de France, 100 kil., disp. 110. •.
Cafés, 100 kil , Java, 825. » à 340. »; Ceylan,

320. »; Haïti, 310 à 820, Rio, 310. ».
Cacaos, 100 k. en entrepôt. Para, 150. »; Guaya-

quil, 150. »; Trinité, 170. »; Haïti, ». »; Cara-
que, 250 à 500.

Cours commerciaux de la Bourse de Paris
Huile de colza.ct. 105 50 Spiritueux, et. . . 55 »

— mars, avril. 105 75 — mars, avril. 57 60
— mai, juin. 104 50 — 4 été. 60 50
— juîll., août. 10* 50 Farines, 8 m. et.. 79 25
— 4 dern. 102 50 — mars, avril. 79 25

Huile de lin, et. 96 » — 4 mai. 78 »
 mars, avril. £6 » Suifs, diap, ... 110 »

_ 4 été. 97 »

Ce soir les farines sont bien tenues aux cours
cotés. Les avis télégraqhiques des marchés -aux
blés tenus aujourd'hui annoncent généralement
des prix sans variation sur les cours précédents
et les transactions calmes.

Télégrammes commerciaux.
Marseille, 8 février.

Blés : Importations, 9,600 h. Ventes 7,360 h. —
Marché calme. Baisse de 25 c Irka-Azoff, 128(123,
37 f. Ii ka- Odessa, 12ëil23 36 f. 50. Berdians-ka,
128[124. 38 f 25. Marianopolis, 128[124, 37 f. —
Stock dans les docks, entrepôts, magasins parti-
culiers, 1,840,000 h. — Importations de la se-
maine, 13fi,000 h. Ventes générales de la semaine,
56,800 h.

New-York, 2 février.
Coton Middling-Upland, 22 cents 5[8 la livre an-

glaise. —- Pétrole raffiné, 22 cents 1(2 le gallon. —
Farine extra state, 6 doll. 60 cents à 6 doll. 80 le
baril de 88 kil. — Maïs, 74 cents le bushel. —
Froment rouge, 1 doll. 64 le bushel (35 litres).

CONDITION PUBLIQUE DES SOIES

. „ LYON, le 3 février.

S S z H œ g a « X M

a SORTES 5 al 2-§ tg «•% g :PoiDs
g | « S ! C « ! 2 a ° 3 S i
15 fc, a, te  «

44 )taangts;s22 lll »| 2j l] 2 5
!
 j 3787

35 Trames ...14
1
 1 8 »! » >' 5 7, »! 2521

40 Grâgas..Jl8 » 8 2 \ > 8, 3, >| 2842
13 Diverses. . »!»>.?»*»>». »
4 Bobines... >»»»»»»>> *
» Laines »»»>*»»»*> »

"~"i ' l"ri~*"i"™r~i f~\ r i
136| 54. 2,27, 2, 3, 11515; »| 9150

BALLOTS PESÉS

3 jirgftjMiss lj » » » > »! 2 » > 113
2 Traces ... li »»!»»»] 1 » » 126

47 Grèges.... » » 2 » » »44 1 » 2256
40 DîvêrsW».;. » » »! » » » '• » » » »

92 2; »| 2; > » »,47j 1 » 2495
Dernier numéro placé des soies et bobines

depuis le 1er du mois • 338
Dernier numéro des laines. ...... »
Dernier numéro des ballots pesés . . 175

SAraT-ETiK««s, 3 février.

1 SORTES âyll|ill| P0'
DS

6 Organsins.. 3 » » » 2 » »| » » 1 302 14
20 Trames...... 2 » 3 n 13 » 2 » » » 1416 84

5 Grèges 1 » » 1 3 » » » » » 255 60,
» Divers »»»»»»»»».» » »
» Bobines ««s»»»*».'* » »

"âî" 6, »! 3! i|ièj » 2t « » 11974 33

BALLOTS PBSÉS

2 Organsins. »»»1««»»»|1 14 25
7 Grèges... » » » » 7 » » » » » 323 16
4 Trames. . . 1 » » » 3 » » » » » 41 66
» Divers., , »»»»»» iB»» » »

"Ï3"! 1 .« »| ïji'0] » ». » 1 379 07

9 Dééréus&gèi 4 Grèges
30 Ouvrées 6 Moulin.

âïJBBKAa, 3 février.

12 Organsins 963 »
4 Trames 249 »
6 Grèges 475 »
4 Baltets ptsës 224 ,»

26 Total.... 1911 »

Opérations de décreusage. .'. :,>..-»
Dernier numéro placé. ... . 62 »
Total du l" au 3 janvier. . . E-355 »

VALENCS, 1" et 2 février.

2 Organsins 178 »
1 Trames i 22 »
9 Grèges 586 »
1 Ballots pesés * 7 '»

13 Total 893 "'*

Opérations de décreusage. . . 2 »
Dernier numéro placé 13 »
Total du 1" au 2 893»

xssssssssss£ss&—SB .. " '"•-" sssssagsasttsaap .*a«w.

&VÏ»KO« , 3 février.

2 Organsin'* 160 49
12 Traînas 839 26

6 Grèges 345 74

20 Total 1345 49

BALLOTS PESÉS

» Organsins » »
1 Trames , 9 80
2 Grèges 95 07

3 Total 104 97

. , **t&m* —

Spectacles du 3 février 1872.
Irand-Théâtre. Crispino et la Comare. —

Christiane.
On commenc-'-ra à 6 heures 1/2.

Variétés. — Les Trois Epiciers. — Le Bitn
d'autrui. — Les Désespérés. — Les In-
fortunes de Sarinet. — Le vieux Buveur.

On commencera à 7 heures.

Théâtre du Gymnase. — Le capitaine Tic.

— L'Omelette à la Follembuche. — Le
Livre bleu. — La Femme qui se grise. —
Le Testament de M. de Crac.

On commencera à 7 heures.

Cette semaine paraîtàla librairie PAGNERRE,
Y Histoire de la République fançaUe
sous le Directoire et sous le Consulat,
par M. E'-nest HAMEL. Ce livre est destiné à
comble r une grande laermè. Jusqu'ici , en
effet, nous avons eu des Histoires du Direc-
toire, des Histoires du Consulat, dans les-
quelles la France disparaissait sous le gou-
vernement chargé de diriger ses deslinées.
Mais d'Histoire de la République, dans sa
période normale et régulière, il n'y en a pas.
Il semble que cette République n'ait pas
existé ; or, c'est là une erreur profonde. La
République n'est pas l'inconnu. Elle a vécu
douze ans de sa vie propre : deux ans sous la
forme révolutionnaire, et dix ans sous la
forme constitutionnelle, soit directoriale, soit
consulaire. Jusqu'à ce jour on avait trop con-
fondu la République avec le Directoire ou
avec le Consulat ; il importait de lui rendre
ses titres oubliés. C'est ce que s'est efforcé de
faire M. Ernest Hamel, en s'appuyant sur
des documents irréfragables. Désormais on
saura, à n'en point douter, que la République
française a eu dix ans d'existence régulière,
dix ans pendant lesquels la France a atteint
son maximum de gloire et de prospérité, dix
ans pendant lesquels elle a accompli les pro-
diges qui lui ont valu, de la part de ses ad-
versaires mêmes, le nom de GRANDE NATION.

Les succès sans précédents obtenus par les
Pïïules die f.-»mille de A. BARRAJA
sont dus principalement à leurs propriétés
éminemment hygiéniques , toni-purgatives,
dépuratives et digestives. Ce précieux produit
renferme, en effet, tous les éléments consti-
tutifs d'un bon et efficace médicament. C'est
le purgatif le plus doux et le plus agréable,
le digestif le plus puissant et le dépuratif le
plus sûr et le plus énergique. Aussi en re-
commandons-nous l'usage au moindre ma-
laise, à la moindre indisposition, bien con-
vaincu d'être utile et agréable et rendre ser-
vice à l'humanité.
25 b. ( Voir aux annonces.)

A VENDRE
UNE TJSJII^E

de PRODUITS CHIMIQUES en pleine activité,
située à Lyon. Prix : 16 000 francs.

S'a ïresser au bureau du journal. 2335

ON DEMANDE je^^rr, iOB
pour le brochage des livre», travail facile.
S'adresser rue Ferrandlère, n° 6, au 3me.

Exposition Universelle de Lyon 1872

PUBLICATION OFFICIELLE

LE LIVRE D'OR
Des Industriels et des Exposants

Magnifique publication éditée avec tout
le luxe que comporte un pareil titre.

Une livraison spécimen de l'ouvrage a déjà
paru; elle contient, comme texte, un avant-
propos historique de l'Exposition, la tiogra-
phie du marécbal Mac-Manon ; comme gra-
vure : une vue d'eftsemble de l'Exposition de
Lyon, et hors texte, le portrait du maréchal
Mac-Mahon.

Qui dit Livre d'Or, dit Archives nobi-
liaires.

Le Livre d'Or des industriels et des ex-
posants, est, en effet, destiné à enregistrer
les titres et à perpétu r les noms des artis-
tes, des inventeurs et des industriels qui au-
ront le plus contribué, par le mérite de leurs
œuvres, à rehausser l'éclat d'une Exposition,
qui , de simple concours du travail qu'elle
était dans le principe, est devenue, par la
force des circonstances , un acte de patriotis-
me et de revendication.

Le prix de l'ouvrage complet (50 à 60 li-
vraisons) pour les mille premiers sous-
cripteurs qui enverront leur adhésion avant

 .— - j r.f ~r — n— , T |

le 31 janvier courant, ne sera que U *kZ
passe ce délai, il sera de 45 Fr -. f *,r-;
de la livraison détachée est de i pr Prix

Les mille premitrs souscripteurs «
ront dans la liste d'humeur des sou^i ?Ute'
fondateurs. __ °UscriPteurs

ON SOUSCRIT : Au siège da Tadmlhigti. *
90, boulevard Mon parlasse, 90 âp n-

Ou à la succursale rue Confort, li A T is i
chez M. V. FOURN1ER, dire tnl- Ly°0,

On se sert souvent du nom d'huile d'olive
vendre comme provenant de Xlee des mélaP011r

malsains et frauduleux.— Le consommateur im?
tigent doit donc, pour éviter cescoupables al ,
s'adresser directement à des maisons 1,™ T
les du pays de production. ""«ne.

DE LA MAISON

E. LAMBERT & Cie, de NICE.
HUILE VIERGEJ L'estagnon de 50 lit. f. 12g

i - 2& _ , 5

HUILE FINE î. . — 50 - 100
I •*- 25 _ 60

Rendu franco de port et d'emballage en »»
de l'acheteur. — Estagnons à vis et en caisses

Pour les commandes s'adresser direetpmn^'. -
Wt. E. LAMBERT et C«, fabricants d'h, il!
d'olive, 3, rue Pinchienati, à Nice (Alpes-Mw f
mes;. l " \l

GRAINES DE VERS A SOIE

Importation directe (8« année)

CARTONS ANNUELS VERTS ET BLANCS,
*-' :' CHEZ

MM. A. BENOIT, J. MiROGLIO & CIB

LYON ET MARSEILLE

COURS OFFICIEL DES SOIES DU 3 FÉVIER 1872
ORGANSINS. TRAMES. GRÈGES.

1" ord. 28 ordre 1°' ord. 2" ordre 1" ord. 2° ordre
FRANCE. — Marques FBANCE 9/10 » . » s

privilégie's 24/28 12J 12i » » Fil et ouvraison 2(M24 112 115 105 169 FRANCE . . . . . ' 10/12 LC5 107 100 102
,-,., . . 16/20 » » » » " " 24/28 • 11 > » 12/14 » J » »
Ml. et ouvraison . . 2Q/28 m m m u »,

 paquetameB
 22/28 . » , » Titres spéciaux ...... ,/„ , . . »

ESPAGNE. — Ouvr. 20/24 t » » » ''. JiËÉ! » » » » Q/10 , , , ,
françaises  24/28 » » 116 118 20/241110 112 , «ESPAGNE 10/12 » » • »

PIÉMONT. - Tir, et 20/24 » T~^ , P^MONT 24/28 . > , , 12/14 . . . _.
ouvraison 24/28 120 122 112 115 *Vdu l » » » ' Q/1Q , , , ,  ,

Trois bouts 36/40 » » 112 116 16/26 » » . » «ROUbSE-ANDRIN.-- 9/u , , , »

~  18/20 116 12U , » M
10911

' * ' 10/ 12 » » • '
ITALIE. - Ouvrais. 2Q/22 m |f6 1C6 w j 22/24 » , » , Titres spéciaux .... 9/11 102 106 » •

françaises 22/26 , , , , 24/26 106 110 101 102 Jaunes 10/12 » »-» •

18/20 » » » » HS2 ! I ! !s^v7~ ~~l0/12 » . T~~»
Ouvr. italiennes... 20/22 111 115 110 0S/S1 11Â 11Ô • B1E ' 12/14 » » . >

no/ofi « , «05 107 -ib/àU 11U 112 » » _ : _ —
 U/A> 1UO 1U_ Troigbouta 30/34 „ » 100 108 „_*__„.

TnwVmn
 110/12 » » • •

PAQUETAILLES. |20/§2| J » » » 34/40 , , 97 100
 UHECE

"bAL0I,"V0L0- 12/14 » » • »
France-Italie 122/28] » » » »   — ilo/12 i »—»

if. 18/20 » 7TI i BENGALE PIÉMONT |, 2/14 | ; * ; „j

BROUSSE-ANDRINOP. 20/22 116 119 110 113 24/28 « • 90 9'i cTTK~ ~~—"—»
Blanches 22/24 » » , »Ouv. franc-ital. ... 28/32  » » » » TT. Tre XfJ, f " * ;\

24/28 »... ' 32)38 , » . »
 lTALIE

 ,%\i ' ,
Jaunes 22/26 114 116 » » '-. 10/12 » » *_J

^a^H""'""» ^ , m » » » »B— PI i il -
: ;v 24/28 » » » » Ouv. franç.-ital.... 45/50 » » 91 93  . . ' —=====

GRÉCE-VOLO-SALON 22/24 110 112 » » 50/60 » » » » Tsatlée Yunfaa Chincum
Ouvr. françaises. .-. 24/28 108 10S 105 30/35 » > , . 1" c 82 > » » *

 -sr-^r Tours comptés 34/40 104 106 • »- 2" c 77 78 » » » *

BENGALE. - ouv, ïïm 4 » M» ftâV'V0* \ : x c \\ ,7f • v : :
•françaises-ital... 30/34 . »» » » Ouvr. anglaise». ... S4/40 , . , , % \ g g \ \

. . d5/40 ' - î ! Tours comptés 46/50 » . , , —— —^—-—7^]T
CHINE (Haïnin et 51/60 • » » » Mybash Oshio Selles

Tsatlée). «tr ». 88 • *

Ouvr.franç.-ital.... g|g 9^ 9 » g\ g"3 CHINE-CHINE »»»/»» 75 76 73 74 JAP°N" 2 71 73 78 81 • '

36/40 106 108 » » ; 3 ' w » 74 76 » •
Tours comptes 40/50 105 , , infér » » 71 ^__JL-1
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 xpov

 22 26 • » 97 » ~

JAPON- Ouvraison ^/26 102 104 , » Ouy. franç.-ital .... 28/32 , » , , Le gérant : THÉNÉSY.
francaise<j-itnl *0/ao > » » » 32/36 > » » »
fi.ançaises-ital... 30/35 , t , 8 2Î/26 106 108 , ,- " '

20/24 107 109 » » _ L, 26/30 105 • » . i«

Tours comntés ^ 106 106
 ' » '

S
 ̂ ^ *0/36 • » » Lvon- ~ ImP- J- RosslER'
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